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PARTIE OFFICIELLE 

ARRETES DU CONSEIL DES MINISTRES 

ARRETE no 263 CM du 18 février 2014 portant prorogation 
du délai de validité de l'arrêté no 1265 CM du 24 août 
2012 approuvant l'attribution d'un concours financier en 
faveur de la commune de Taputapuatea pour 
l'acquisition d'un camion-citerne rural. 

NOR: DDC1400112AC 

Le Président de la Polynésie française, 

Vu la loi organique no 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi no 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ; 

Vu l'arrêté no 388 PR du 17 mai 2013 modifié portant 
nomination du vice-président et des ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions; 

Vu la délibération no 97-81 APF du 29 mai 1997 Jortant 
création de la délégation pour le développement des 
-communes; 

Vu laloi du pays no 2010-14 duS novembre2010 modifiée 
fixant le régime du concours financier de la Polynésie 

. française aux communes et à leurs groupements ; 

Vu l'arrêté no 2192 CM du 26 novembre 2010 modifié pris 
pour l'application de la loi du pays n° 2010-14 du 8 novembre 
2010 modifiée fixant le régime du concours financier de la 
Polynésie française aux communes et à leurs groupements; 

Vu l'arrêté no 1265 CM du 24 août 2012 approuvant 
l'attribution d'un concours financier en faveur de la commune 
de Taputapuatea pour l'acquisition d'un camion-citerne 
rural ; 

Vu la lettre de demande de prorogation 
CD/TM/YM/N° 5-14 en date du 15 janvier 2014; 

Vu le commencement d'exécution de l'opération en date 
du 17 mars 2013; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 
du 12 février 2014; 

Arrête: 

Article 1er.- Le délai de validité de l'arrêté no 1265 CM 
du 24 août 2012 approuvant l'attribution d'un concours 
financier en faveur de la commune de Taputapuatea pour 
l'acquisition d'un camion-citerne rural est prorogé pour une 
période de six (6) mois à compter du 17 mars 2014. 

Art. 2.- Le vice-président, ministre de l'économie, des 
finances, du budget et du travail, chargé des entreprises et de 
l'industrie, de la promotion des exportations, de la lutte 
contre la _vie chère et du dialogue social, est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à la commune de 
Taputapuatea et publié au Journal officiel de la Polynésie 
française. 

Fait à Papeete, le 18 février 2014. 
Gaston FLOSSE. 

Par le Président de la Polynésie française : 
Pour le vice-président absent : 

Le ministre de l'équipement, de l'urbanisme 
et des transports terrestres et maritimes, 

Albert· SOLIA. 

ARRETE no 264 CM du 18 février 2014 portant nomination 
de M. Alain Tching Fouk Aon en qualité de chef de 
service par intérim de la délégation pour le 
développement des· communes durant le congé de 
Mlle Marie-Laure Denis du 24 février au 14 mars 2014 
inclus. 

NOR: DDC1400212AC 

Le Président de la Polynésie française, 

Vu la loi organique no 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi ll0 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française; 

Vu l'arrêté no 388 PR du 17 mai 2013 modifié portant 
nomination du vice-président et des ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions; 

Vu la délibération no 97-81 APF du 29 mai 1997 portant 
création de la délégation pour le développement des 
communes.; 
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Vu l'arrêté no 688 CM du 26 juin 2008 portant nomination 
de Mlle Marie-Laure Denis en qualité de chef de service de la 
délégation pour le développement des communes ; · 

Vu la décision de congé no 1014-A du 5 novembre 2013 
attribuant .un congé de 14 jours à Mlle Marie-Laure Denis 
pour la période du 24 février au 14 mars 2014 inclus au titre 
des congés annuels 2013 et 2014; · 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 
du 12 février 2014, 

Arrête: 

Article 1er.- M. Alain Tching Fouk Aon, adjoint au chef 
de service et responsable de la cellule instruction, est nommé 
eri qualité de chef de service par intérim de la délégation pour 
le développement des communes durant le congé de 
Mlle Marie-Laure Denis du 24 février au 14 mars 2014 inclus. 

Art. 2.- Les fonctions sont exercées à titre accessoire et 
n'ouvrent pas droit au versement d'une inde:ri:mité. 

Art. 3.- Le présent arrêtésera notifié aux intéressés et 
publié au Journal officiel de la Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 18 février 2014. 
Gaston FLOS SE. 

ARRETE no 265 CM du 18 février 2014 modifiant l'arrêté 
no 1396 CM du 16 octobre 2013 portant désignation des 
représentants de la Polynésie française àu sein de la 
société d'économie mixte dénommée Société de 
financement du développement de la Polynésie 
française (SOFIDEP). 

NOR: SFD1400062AC 

Le Président de la Polynésie française, 

Sur le rapport du vice-président, ministre de l'économie, 
des finances, du budget et du travail, chargé des entreprises 
et de l'industrie, de la promotion des exportations, de la lutte 
contre la vie chère et du di9-logue social; 

Vu la loi organique no 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut. d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi no 2004-193 du 27 février 2004 
complétantle statut d'autonomie de la Polynésie française; 

Vu l'arrêté no 388 PR du 17 mai 2013 modifié portant 
nomination du vice-président et des ministres du 

· gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions; 

Vu la loi no 83-597 du 7juillet 1983 modifiée relative aux 
sociétés d'économie mixtes locales ; 

Vu le code de commerce ; 

Vu la délibération no 99-98 APF du 3 juin 1999 portant 
création de la Société de financement du développement de la 
Polynésie française (SOFIDEP) ; 

Vu la délibération no 2000-38 APF du 30 mars 2000 fixant 
les statuts types des sociétés d'économie mixte locales 
association la Polynésie française ou ses établissements 
publics; 

Vu l'arrêté no 1396 CM du 16 octobre 2013 portant 
désignation des représentants de la Polynésie française au 
sein de la société d'économie mixte dénommée Société de 
financement du développement de la Polynésie française 
(SOFIDEP); 

Vu la lettre no 309 PR du 20 janvier 2014 adressée au 
président de l'assemblée de la Polynésie française déclarant 
l'urgence et réceptionnée par l'assemblée de la Polynésie 
française le 20 janvier 2014 ; 

Vu l'avis no 16-2014 CCBF du 28 janvier 2014 de la 
commission de contrôle budgétaire et financier de l'assemblée 
de la Polynésie française ; 

Le conseil des' ministres en ayant délibéré dans sa séance 
du 12 février 2014, 

Arrête: 

Article 1er.- Le 3 de l'article 2 de l'arrêté no 1396 CM du 
16 octobre 2013 portant désignation .des représentants de la 
Polynésie française a:u sein de la société d'économie mixte 
dénommée Société de financement du développement de la 
Polynésie française (SOFIDEP) est ainsi rédigé : 

"3 -M. Albert Solia". 

Art. 2.- Le vice-président, ministre de l'économie, des 
finances, du budget et du travail, chargé des entreprises et de 
l'industrie, de la promotion des exportations, de la lutte 
contre .la vie chère et du dialogue social, est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé et 
publié au Journal officiel de la Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 18 février 2014. 
. Gaston FLOSSE. 

Par le Président de la Polynésie française. : 
Pour le vice-président absent : 

Le ministre de l'équipement, de l'urbanisme 
et des transports terrestres et maritimes, 

Albert SOLIA. 

ARRETE no 266 CM du 18 février 2014 portant autorisation 
d'occupation d'un emplacement sur le site de Toaroto, 
consentie au profit de Mme Marian Teiva et approuvant 
la convention y annexée. 

NOR: SDT1400103AC 

Le Président de la Polynésie franç~ise, 

Sur le rapport du ministre du tourisme, de l'écologie, de la 
culture et des transports aériens, 

Vu la loi organique no 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi no 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française; 

Vu l'arrêté no 388 PR du 17 mai 2013 modifié portant 
nomination du vice-président et des ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions; 

Vu la délibération no 2004-34 APF du 12 février 2004 
portant composition et administration du domaine public en 
Polynésie française ; 
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Vu l'arrêté no 385 CM du 4 mars 2004 modifié relatif à la 
procédure d'instruction · et de recevabilité des demani!:és 
d'occupation de dépendances du domaine public ; 

Vu l'arrêté no 19 VP du 23 mars 2009 portant affectation 
de la terre Toaroto ·parcelle A, cadastrée commune de 
Punaauia, section AE no 263, et des constructions y édifiées 
au profit du service du tourisme ; 

Vu la demande de Mme Marian Teiva en date du 
22 juillet 2013; 

Vu la lettre no 1093 MTE/SDT du 29 août 2013 sollicitant 
l'avis du maire de la commune de Punaauia ; 

Vu l'avis favorable de la commission du domaine public en 
date du 29 octobre 2013 ; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 
du 12 février 2014, 

Arrête: 

Article 1er;- Il est accordé une autorisation d'occup.ation 
d'un emplacement d'une superficie de 10 mètres carrés sur le 
domaine public de Toaroto au profit de Mme Marian Teiva 
pour y exercer une activité de vente de produits alimentaires 
(churros, glaces italiennes, pop-corn, ice-cream, beignets, 
sandwich, casse-croûte et boisson). 

Art. 2.- La convention définissant les ·modalités de 
l'occupation, annexée au présent arrêté, est approuvée. 

Art. 3.- La convention susvisée est consentie, à titre 
précaire et révocable, pour une durée de 3 ans, à compter de 
la date de publication du présent arrêté. Le bénéficîaire 
dispose d'un mois à compter de cette date, pour prendre 
possession des lieux. A défaut de. respecter ce délai, la 
convention devient caduque, sans que le bénéficiaire puisse 
prétendre à une inderimité quelconque. 

Art. 4.- Le montant de la redevance mensuelle 
d'occupation, payable d'avance à la caisse de la recette­
conservation des hypothèques, direction des affaires 
foncières, à Papeete, est fixé à 20 000 F CFP. (vingt mille 
francs CFP) à compter de la date de publication du présent 
arrêté. 

Art. 5.- Le service Tahiti Tourism Authority est chargé 
du suivi de la convention visée à l'article 2. 

Art. 6.- Le ministre du tourisme, de l'écologie, de la 
culture et des transports aériens est autorisé à signer la 
convention visée à l'article 2, au nom de la Polynésie 
française. 

Art. 7.- Le ministre du tourisme, de l'écologie, de la 
culture et des transports aériens, et le ministre du logement, 
des affaires foncières, de l'économie numérique et de 
l'artisanat, chargé de l'accession à la propriété des logements 
sociaux et des remblais maritimes et de la communication, 
porte-parole du gouvernement, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne de l'exécution, du présent arrêté qui sera notifié à 
l'intéressée et publié au Journal officiel de la Polynésie 
française. 

Fait à Papeete, le18 février 2014. 
Gaston FLOSSE. 

Par le Président de la Polynésie française : 
Le ministre du tourisme, de l'écologie, 
de la culture, et des transports aériens, 

Geffry SALMON. 

Le ministre du logement, 
des affaires foncières, 

de l'économie numérique et de l'artisanàt, 
Marcel TUIHANI. 
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POLYNESIE FRANÇAISE 

. CONVENTION N° /MTE/SDTdu 

relative à l'occupation temporaire d'un emplacement sur le site de 
Toaroto, consentie au profit de Mme Marian TEIVA. 

(NOR: SOT 1400103 CO) 

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée, portant statut d'autonomie de la Polynésie française, 
ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ; 

Vu l'arrêté n°. 388/PR du 17 mai 2013, modifié, portant nomination du vice-président et des ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ; 

l ' 

Vu la délibération n° 2004-34 APF du 12 février 2004 portant· composition et administration du domaine public en 
Polynésie française ; 

Vu l'arrêté n° 385/CM· du 4 mars 2004 modifié relatif à la procédure d'instruction et de recevabilité des demandes 
d'occupation de dépendances du domaine public; · 

Vu l'arrêté n° 19/VP du 23 mars 2009,-portant affectation au profit du service du tourisme, de la terre Toaroto parcelle 
A, cadastrée commune de Punaauia, section AE n° 263, et des constructions y édifiées ; 

1 
Vu la demande de Mme Marian TEIVA, en date du 22 juillet 2013 ; 

Vu l'arrêté~ r 0 2 6 6\ 1 CM du 1 8 FJEV. 201~ortant autorisation d'occupation temporaire d'un 
emplacement sur le site de Toaroto, consentie au profit de Mme Marian TEIVA et approuvant la convention y 
annexée. 

Entre 

Et 

La Polynésie française, pour le compte du service Tahiti Tourism Authority, représentée par 
le ministre du tourisme, de l'écologie, de la culture et des transports aériens, Monsieur 
Geffry SALMON, ci-après désigné« le concédant», 

d'une part, 

Madame Marian TEIVA, RC 12398 A- No TAHITI 584482, BP 43084- Papeete- Fare 
Tony, ci-après désignée« le bénéficiaire», 

d'autre part, 

IL EST ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT 

Article 1er. - Objet 

La Polynésie française concède aux conditions ci-après définies, au bénéficiaire qui les accepte, 
l'occupation temporaire d'un emplacement sur le site du domaine public de Toaroto sis à Punaauia, 
d'une superficie totale de 10m2 telle qu'indiquée surie plan johlt à la présente. 

Article 2. - Destination 

L'espace désigné à l'article 1er ci-dessus est destiné à être utilisé pour y exercer une activité de 
commerce ambulant de produits alimentaires ( churros, pop-corn, ice-cream, sandwich, casse croûte 
et boissons) de lundi à dimanche, de 8 h à 17h00. 
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Le bénéficiaire est autorisé à installer une structure légère et mobile, décorée et aménagée en style 
local. Il s'interdit de changer la destination des lieux ci-avant définie sans accord préalable du J 

concédant. 

Pendant toute la durée de la présente convention, le bénéficiaire devra. se conformer aux textes et 
règlements fixant les conditions d'exercice de ses activités. Il lui appartiendra de se pourvoir des 
autorisations administratives nécessaires. 

Article 3. - Conditions de gestion et obligations. 

Le bénéficiaire jouira des lieux en bon père de famille et prendra les lieux dans 1' état où ils se 
trouvent à la date de leur occupation. 

Tout aménagement non prévu parla présente convention, ne sera effectué qu'après accord écrit du 
concédant. 

Article 4. - Impôts et taxes 

Le bénéficiaire s'acquittera pendant. toute la durée de la présente convention des impôts et taxes 
prévus par la réglementation de la Polynésie française. 

Article 5. - Redevance mensuelle 

La présente convention d'occupation est conclue moyennant une redevance mensuelle fixée à 
20 000 F CFP (vingt mille francs CFP) à compter de la date de publication de l'arrêté approuvant la 
présente convention. · 

La redevance est payable d'avance chaque mois à la caisse de la recette - conservation des 
hypothèques (Direction des Affaires· Foncières) à PAPEETE - TAHITI - B.P. 114 -
CCP n° 975-1205. 

En cas de versement tardif, les sommes non payées seront majorées d'une pénalité telle que fixée 
par l'arrêté no 1128/DOM du 28 février 1980. 

Article 6. - Durée 

La présente convention d'occupation du domaine public est consentie, à titre précaire et révocable, 
pour une durée de 3 ans à compter de la date de publication de l'arrêté d'approbation de la présente 
convention. 

Article 7.- Renouvellement- Prorogation 

Si le bénéficiaire désire le renouvellement ou la prolongation de la présente convention, il devra en 
formuler la demande au moins. deux mois à 1 'avance. 

Le concédant aura la faculté. de consentir ce renouvellement ou cette prolongation aux même 
conditions ou de la refuser sans avoir à justifier son refus et sans que le bénéficiaire ne puisse 
prétendre, par suite de ce refus, à une indemnité quelconque. 

Article 8. - Résiliation 

1. Résiliation par le concédant : 

a) La présente convention peut être résiliée par le concédant, sans indemnité, à tout moment pour 
un motif légitime et sérieux, ou en cas de non-respect par le bénéficiaire, des clauses de la 
convention ou de la réglementation afférente à l'activité exercée. La résiliation peut être notifiée 
soit par lettre-recommandée avec avis de-réception soit-par-lettre simple visée par le bénéficiaire 

·avec un préavis d'un mois. 
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2. Résiliation par le bénéficiaire : 

La résiliation de la présente convention peut être ·èeman~ée par le bénéficiaire, à tout moment, 
notamment en cas d'impossibilité d'exercer sereinement son activité. La demande doit être adressée 
au service Tahiti Tourism Authority soit par lettre recommandée avec accusé de réception, soit par 
lettre simple transmise audit service et visée par celui-ci, au moins 15 jours avant la prise d'effet de 
la résiliation. 

Dans tous les cas, le bénéficiaire devra rendre les lieux dans leur état initial. 

Article 9.- Responsabilité etassurance 

Le bénéficiaire reste responsable de tous sinistres pouvant éventuellement intervenir à l'occasion ou 
du fait de ses activités ou de sa présence sur les lieux. 

Le bénéficiaire est tenu de prendre toutes mesures liées au respect des règles d'hygiène et de 
sécurité de ·manière à prévenir tous désagréments, sinistres ou accidents pouvant éventuellement 
survenir à l'occasion ou du fait de ses activités ou à l'occasion de sa présence sur les lieux. 

A cet effet~ il doit prendre une assurance en matière de responsabilité civile vis-à-vis des tiers. Les 
justificatifs de ces mesures et assurances seront présentés au service du tourisme chaque année. ' 

Le bénéficiaire est tenu de prendre à ses frais toutes mesures de sécurité qui pourraient être 
imposées par mesures générales de façon à prévenir tout sinistre ou accident. 

Le bénéficiaire doit procéder à toutes opérations indispensables à la surveillance de· son 
emplacement et doit prendre toutes les mesures nécessaires à son entretien et à sa sécurisation 
durant 1' occupation des lieux. · 

En cas de sinistre ou d'accident, le concédant ne pourra en aucun cas être tenu responsable du fait 
de l'absence de ces mesures. 

Article 10. - Recours contre le concédant 

Le bénéficiaire fera en sorte qu'en aucun cas, le concédant ne pufsse être tenu pour responsable ni 
recherché pour des troùbles· qui pourraient être provoqués à un tiers par l'exercice de ses activités et 
des. dégâts qui pourraient être causés à ses installations ou à celles d'un tiers et ceci, pour quelque 
cause que ce soit. Il ne pourraélever aucune récla~ation pour les dégâts provenant de l'action des 
eaux. 

Article .11. - Restitution des lieux 

Le bénéficiaire devra rendre les lieux, à la fin de la présente convention, dans l'état initial.. Il devra 
dédommager le concédant en cas de modification des lieux non autorisée par celui-ci. 

Article 12. - · Election de domicile 

Pour la présente convention, les parties font élection de domicile à : 

Service Tahiti Tourism Authority 

Immeuble Paofai - Bâtiment D - 2ème étage - Boulevard Po mare - Papeete 
B.P~ 4527, 98713 Papeete- Tahiti- Polynésie française 

Tél. : (689) 47 62 00, Fax. : (689) 47 62 04, 

Email : sdt@tourisme.gov.pf, www.servicedutourisme.gov.pf 

Marian TEIV A 
Paea PK 21, 100 cl montagne 

BP 43084- Papeete- Fare Tony 
Tél. 701 901 . 
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Article 13.- Litiges 

Les litiges nés de l'interprétation ou de l'application de la présente convention d'occupation seront 
1 

soumis au Tribunal administratif de Papeete. 

Fait en 3 exemplaires originaux, à Papeete, le 

Marian TEIV A 

ARRETE no 267 CM du 18 février 2014 modifiant l'arrêté 
no 1629 CM du 24 septembre 2010 modifié portant 
autorisation d'occupation temporaire du domaine public 
maritime à des fins d'exploitation perlicole au profit de 
la SCA Vip Pearls, sis à Raroia, commune de Makemo 
(exploitant no 95). 

NOR: DRM1400156AC 

Le Président de la Polynésie française, 

Sur le rapport· du ministre des ressources marines, des 
mines et de la recherche, chargé de la perliculture, de la 
pêche,-de l'aquaculture et des relations avec les institutions, 

Vu la loi organique no 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi no 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française; 

Vu l'arrêté no 388 PR du 17 mai 2013 modifié portant 
nomination du vice-président et des ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions; 

Vu la délibération no 2004-34 APF du 12 février 2004 
portant composition et administration du domaine public en 
Polynésie française ; · 

Vu la délibération no 2002-51 APF du 27 mars 2002 
réglementant les activités d.e producteur d'huîtres perlières 
et de producteur de perles de culture de Tahiti; 

Vu l'arrêté no 1128 DOM du 28 février 1980 relatif aux 
redevances dues au titre des autorisations d'occupation 
temporaire du domaine public ; 

Vu l'arrêté no 889 CM du 25 juin 2003 modifié relatiLa_ux 
redevances dues au titre des autorisations d'occupation 
temporaire du domaine public maritime à des fins 
d'exploitation perlicole ; 

Pour la Polynésie française 
Le ministre 
du tourisme, 

de l'écologie, de la culture 
et des transports· aériens 

Geffry SALMON 

Vu l'arrêté na 527 CM du 19 avril 2010 modifié, 
réglementant l'octroi des· autorisations d'occupation 
temporaire du domaine public maritime à des fins 
d'exploitation perlicole ; 

Vu l'arrêté no 1296 CM du 29 août 2012 modifié, fixant la 
procédure de recevabilité et d'instruction des demandes 
d'occupation du domaine public maritime pour l'exercice des 
activités de perliculture et précisant les conditions 
particùlières d'exploitation inhérentes à ces occupations ; 

Vu l'arrêté no 1629 CM du 24 septembre 2010 modifié 
port~nt autorisation d'occupation ·temporaire du domaine 
public maritime à des fins d'exploitation perlicole au profit de 
la SCA Yip Pearls ; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 
du 12 février 2014, 

Arrête: 

Article 1er.- L'alinéa 3 de l'article 2 de l'arrêté du 
24 septembre 2010 susvise est modifié comme suit: 

pour l'élevage et la greffe d'huîtres perlières 
2 emplacements d'une superficie totale de 250 hectares 
(246 hectares et 4 hectares). 

Art. 2.- Le vice-président, ministre de l'économie, des 
finances, du budget et du travail, chargé des entreprises et de 
l'industrie, de la promotion des exportations, de la lutte 
contre la vie chère et du dialogue social, le ministre des 
ressources marines, des mines et de la recherche, chargé de 
la perliculture, de la pêche, de l'aquaculture et des relations 
avec les institutions et le ministre du logement, des affaires 
foncières, de l'économie numérique et de l'artisanat, chargé 

-âel'accession à la propriété des logements sociaux et des 
remblais maritimes et de la communication, porte-parole du 
gouvernement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

Page LEXPOL 12 sur 104



25 Février 2014 JOURNAL OFFICIEL DE LA POL YNESIE FRANÇAISE 3083 

l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressée et 
publié au Journal officiel de la Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 18 février 2014. 
Gaston FLOSSE. 

Par le Président de la Polynésie française : 
Pour le vice-président absent : 

Le ministre de l'équipement, de l'urbanisme 
et des transports terrestres et maritimes, 

Albert SOLIA. 

Le miniEftre des ressources marines, 
des mines et de la recherche, 

Tearii ALPHA. 

Le ministre du logement, 
des affaires foncières, 

de l'économie numérique et de l'artisanat, 
Marcel TUIHANI. 

ARRETE no 268 CM du 18 février 2014 portant autorisation 
d'occupation temporaire d'un emplacement du domaine 
public maritime sis à Vairao, commune de Taiarapu­
Ouest, au profit du collège de Taravao. 

.NOR: DAF1420014AC-1 

Le Président de la Polynésie française, 

Sur le rapport du ministre du logement, des affaires 
foncières, de l'économie numérique et de l'artisanat, chargé 
de l'accession à la propriété des logements sociaux et des 
remblais maritimes et de la communication, porte-parole du 
gouvernement, 

Vu la loi organique no 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi no 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ; 

Vu l'arrêté no 388 PR du 17 mai 2013 modifié portant 
nomination · du vice-président et des ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions; 

Vu la délibération no 2004-34 APF du 12 février 2004 
portant composition et administration du domaine _public en 
Polynésie française ; 

Vu l'arrêté no 385 CM du 4 mars 2004 modifié relatif à la 
procédure d'instruction et de recevabilité des demandes 
d'occupations de dépendances du domaine public; 

Vu la demande du principal du collège de Taravao en date 
du 21 juin 2013 ; 

Vu l'avis du maire de la commune de Taiarapu-Ouest en 
. datè du 8 août 2013 ; 

Vu l'avis de la commission du domaine public dans sa 
séance du 13 décembre 2013; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 
du 12 février 2014, 

Arrête: 

Article 1er.- Est autorisée l'occupation temporaire d'un 
emplacement du domaine public maritime pour une zone de 
baignade en lagon d'une superficie de 150 mètres carrés, 
cadastré section BD no 22, situé à Vairao, commune de 
Taiarapu-Ouest, dans le cadre de la pratique de la natation, 
au profit du collège de Taravao. 

Et tel que le tout figure sur le plan joint à la demande de 
l'intéressé. 

Art. 2.- La présente autorisation consentie pour une 
période de trois (3) années consécutives à compter de la date 
de publication du présent arrêté au Journal officiel de· la 
Polynésie française, est soumise aux clauses et conditions ci­
après définies, toutes de rigueur, que le bénéficiaire s'engage 
à respecter, à savoir: 

1 o L'emplacement est dèstiné à l'aménageme:nt d'une zone 
de baignade pour la pratique de la natation dans le cadre 
de l'enseignement de l'éducation physique et sportive; 

2° Le bénéficiaire s'engage à prendre toutes les mesures de 
protection nécessaires. A ce titre, il s'engage à baliser par 
l'installation de trois bouées qui délimiteraient la zone 
d'évolution des activités aquatiques à un moment donné; 

3° Il s'engage à prendre toutes les mesures de protection 
nécessaires, de. manière. à sécuriser le périmètre de 
baignade en eau libre ; 

4 o Le balisage d'usage et la sécurisation du site sera mis en 
place aux frais exclusifs du bénéficiaire ; 

5o Il sera seul tenu à toutes les garanties que ces occupations 
et ces installations pourraient entraîner à l'égard des 
tiers. Il fera son affairepersonnelle de toute contestation 
qui pourrait survenir et s'interdit à cet égard tout recours 
contre la Polynésie française ; 

6° Il ne pourra céder ou sous-louer son droit à l'occupation 
sans l'accord exprès de l'autorité compétente. 

Art. 3.- A l'expiration ou à la résiliation de l'autorisation 
d'occupation, les constructions et installations de toute 
nature établies sur le domaine public maritime devront être 
enlevées par le bénéficiaire, à ses frais et sous sa 
responsabilité, sans aucune indemnité. 

Art. 4.- En cas d'inobservation de l'une ou l'autre des 
dispositions de la présente autorisation et après 
commandement d'exécuter demeuré infructueux, l'autorité 
compétente pourra soit appliquer une pénalité, soit résilier 
l'autorisation d'occupation sans préjudice de la· remise en état 
des lieux et de tous dommages-intérêts. 

Art. 5.- Le ministre du logement, des affàires foncières, 
de l'économie numérique et de l'artisanat, chargé de 
l'accession à la propriété des logements sociaux et des 
remblais maritimes et de la communication, porte-parole du 
gouvernement et le ministre de l'équipement, de l'urbanisme 
et des transports terrestres et maritimes ·sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera notifié à l'intéressé et publié au Journal officiel de la 
Polynésie française. 

Fait! à Papeete, le 18 féVrier 2014. 
Gaston FLOSSE. 

Par le Président de la Polynésie française : 
Le ministre du logement, des affaires foncières, 

de l'économie numérique et de l'artisanat, 
Marcel TUIHANI. 

Le ministre de l'équipement, de l'urbanisme 
et des transports terrestres et maritimes, 

Albert SOLIA. 
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ARRETE no 269 CM du 18 février 2014 portant autorisation 
d'occupation temporaire d'un emplacement du domaine 
public maritime sis à Vairao, commune de Taiarapu­
Ouest, au profit du lycée polyvalent de Taiarapu Nui. 

NOR: DAF14200f4AC-2 

Le Président de la Polynésie française, 

Sur le rapport du ministre du logement, des affaires 
foncières, de l'économie numérique et de l'artisanat, chargé 
de l'accession à la propriété des logements sociaux et des 
remblais maritimes et de la communication, porte-parole du 
gouvernement, 

Vu la loi organique no 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, .ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ; 

Vu l'arrêté no 388 PR du 17 mai 2013 modifié portant 
nomination du vice-président et des ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions; 

Vu la délibération no 2004-34. APF du .12 février 2004 
portant composition et administration du domaine public en 
Polynésie française ; 

Vu l'arrêté no 385 CM du 4 mars 2004 modifié relatif à la 
procédure d'instruction et de recevabilité des demandes 
d'occupations de dépendances du domaine public; 

Vu la demandê du proviseur du lycée polyvalent de 
Taiarapu Nui en date du 19 août 2013 ; 

Vu l'avis du maire de la commune de Taiarapu-Ouest en 
date du 8 août 2013 ; 

Vu l'avis de la commission du domaine public dans sa 
séance du 13 décembre 2013; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 
du 12 février 2014, 

Arrête: 

Article 1er;;_:_ Est autorisée l'occupation temporaire d'un 
emplacement du domaine public maritime pour une zone de 
baignade . en lagon d'une superficie de 200 mètres carrés, 
cadastré section BD no 22, situé à Vairao, commune de 
Taiarapu-Ouest, dans le cadre de la pratique de la natation, 
au profit du lycée polyvalent de Taiarapu Nui. Et tel que le 
tout figure sur le plan joint à la demande de l'intéressé. 

Art. 2.- ·La présente autorisation consentie pour une 
période de trois (3) années consécutives à compter de la date 
de publication du présent arrêté au Journal officiel de la 
Polynésie française, est soumise aux clauses et conditions ci­
après définies, toutes de rigueur, que le bénéficiaire s'engage 
à respecter, à savoir: 

1 o L'emplacement est destiné à l'aménagement d'une zone 
de baignade pour la pratique de la natation dans le cadre 
de l'enseignement de l'éducation physique et sportive; 

2° Le bénéficiaire s'engage à prendre toutes les mesures de 
protection nécessaires. A ce titre, il s'engage à baliser par 
l'installation de trois bouées qui délimiteraient la zone 
d'évolution des activités aquatiques à un moment donné; 

3o Il s'engage à prendre toutes les mesures de protection 
nécessaires de manière à sécuriser le périmètre de 
baignade .en eau libre ; 

4 o Le balisage d'usage et la sécurisation du ~ite sera mis en 
place aux frais exclusifs du bénéficiaire ; 

5° Il sera seul tenu à toutes les garanties que ces occupations 
et ces installations pourraient entraîner à l'égard des 
tiers. Il fera son affaire personnelle de toute contestation 
qui pourrait survenir et s'interdit à cet égard tout recours 
contre la Polynésie française ; 

6° Il ne pourra céder ou sous-louer son droit à l'occupation 
sans l'accord exprès de l'autorité compétente. 

Art. 3.- A l'expiration ou à la résiliation de l'autorisation 
d'occupation, les constructions et installations de toute 
nature établies sur le domaine public maritime devront être 
enlevées par le bénéficiaire, à ses frais et sous sa 
responsabilité, sans aucune indemnité. 

Art. 4.- En cas d'inobservation de l'une ou l'autre des 
dispositions · de la présente autorisation et après 
commandement d'exécuter demeuré infructueux, l'autorité 
compétente pourra soit appliquer une pénalité, soit résilier 
l'autorisation d'occupation sans préjudice de la remise en état 
des lieux et de tous dommages-intérêts. 

Art. 5.- Le ministre du logement, des affaires foncières, 
de l'économie numérique et de l'artisanat, chargé de 
l'accession à la propriété des logements sociaux et des 
remblais maritimes et de la communication, porte-parole du 
gouvernement et le ministre de l'équipement, de l'urbanisme 
et des transports terrestres et maritimes sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera notifié à l'intéressé et publié au Journal officiel de la 
Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 18 février 2014. 
Gaston FLOSSE. 

Par le Président de la Polynésie française : 
Le ministre du logement, des affaires foncières, 

de l'économie numérique et de l'artisanat, 
Marcel TUIHANI. 

Le ministre de l'équipement, de l'urbanisme 
et des transports terrestres et maritimes, 

Albert SOLIA. 

ARRETE no 270 CM du 18 février 2014 portant autorisation 
d'occupation temporaire d'un emplacement du domaine 
public maritime sis à Vairao, commune de Taiarapu­
Ouest, au profit du collège-lycée-CET AD du Sacré-Cœur 
de Taravao. 

NOR: DAF1420014AC-3 

Le Président de la Polynésie française, 

Sur le ·rapport du ministre du logement, des affaires 
foncières, de l'économie .numérique et de l'artisanat, chargé 
de l'accession à la propriété des logements sociaux et des 
remblais maritimes et de la communication, porte-parole du 
gouvernement, 

Vu la loi organique no 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi no 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ; 
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Vu l'arrêté no 388 PR du 17 mai 2013 modifié portant 
nomination du vice-président et des ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions; 

Vu la délibération no 2004-34 APF du 12 février 2004 
portant composition et administration du domaine public en 
Polynésie française ; 

Vu l'arrêté no 385 CM du 4 mars 2004 modifié relatif à la 
procédure d'instruction et de recevabilité des demandes 
d'occupations de dépendancesdu domaine public; 

Vu la demande du principal du collège du Sacré-Cœur de 
Taravao en date du 8 juillet 2013 ; 

Vul'avis du maire de la commune de Taiarfl.pu-Ouest en 
date du 1er juillet 2013 ; 

Vu l'avis de la commission du domaine public dans sa 
séance du 13 décembre 2013 ; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 
du 12 février 2014, 

Arrête: 

Article 1er.- Est autorisée l'occupation temporaire d'un 
emplacement du domaine public maritime pour une zone de 
baignade en· lagon· d'une superficie de 300 mètres carrés, 
cadastré section BD no 22, situé à Vairao, commune de 
Taiarapu-Ouest, dans le cadre de la pratique de la natation, 
au profit du collège-lycée-CETAD du Sacré-Cœur de Taravao. 

Et tel que le tout figure sur le plan joint à la demande de 
l'intéressé. 

Art. 2.- La présente autorisation consentie pour une 
période de trois (3) années consécutives à compter dela date 
de publication du présent arrêté au Journal officiel de la 
Polynésie française, est soumise aux clauses et conditions ci­
après définies, toutes de rigueur, que le bénéficiaire s'engage 
à respecter, à savoir: 

1 o L'emplacement est destiné à l'aménagement d'une zone 
de baignade pour la pratique de la natation dans le cadre 
de l'enseignement de l'éducation physique et sportive ; 

2° Le bénéficiaire s'engage à prendre toutes les mesures de 
protection nécessaires. A ce titre, il s'engage à baliser par 
l'installation de trois bouées qui délimiteraient la zone ' 
d'évolution des activités aquatiques à un moment donné; 

3° Il s'engage à prendre toutes les mesures de protection 
nécessaires, de manière à. sécuriser le périmètre de 
baignade en eau libre ; 

4 o Le balisage d'usage et la sécurisation du site sera mis en 
place aux frais exclusifs du bénéficiaire ; 

5° Il sera seul tenu à toutes les garanties que ces occupations 
et ces installations pourraient entraîner à l'égard des 
tiers. Il fera son affaire personnelle de toute contestation 
qui pourrait survenir et s'interdit à cet égard tout recours 
contre la Polynésie française ; 

6° Il ne pourra céder ou sous-louer son droit à l'occupation 
sans l'accord exprès de l'autorité compétente. 

Art. 3.- A l'expiration.ou à la résiliation de l'autorisation 
d'occupation, les constructions et installations de toute 
nature établies sur le domaine public maritime devront être 
enlevées par le bénéficiaire, .. à ses frais et sous sa 
responsabilité, sans aucune indemnité. 

Art. 4.- En cas d'inobservation de l'une ou l'autre des 
dispositions de la présente autorisation et après 
commandement d'exécuter demeuré infructueux, l'autorité 
compétente pourra soit appliquer une pénalité soit résilier 
l'autorisation d'occupation sans préjudice de la remise en état 

· des· lieux et de tous dommagE;ls-intérêts. 

Art. 5.- Le ministre du logement, des affaires foncières, 
de l'économie numérique et de l'artisanat, chargé de 
l'accession à la propriété des logements sociaux et des 
remblais maritimes et de la communication, porte-parole du 
gouvernement et le ministre de l'équipement, de l'urbanisme 
et des transports terrestres et maritimes sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera notifié à l'intéressé et publié au Journal officiel de la 
Polynésie française. . 

Fait à Papeete, le 18 février 2014. 
Gaston FLOSSE. 

Par le Président de la Polynésie française : 
Le ministre du logement, des affaires foncières, 

de l'économie numérique et de l'artisanat, 
Marcel TUIHANI. 

Le ministre de l'équipement, de l'urbanisme 
et des transports terrestres et maritimes, 

Albert SOLIA. . 

ARRETE no 271 CM du 18 février 2014 portant modification 
de l'arrêté no 1742 CM du 17 décembre 2007 conférant à 
la société Mara Télécom la qualité d'opérateur de 
télécommunication et .l'autorisant en conséquence à 
établir et à exploiter un réseau radioélectrique de 
troisième génération ouvert au public et à fournir un 
service de télécommunication mobile ouvert au public. 

NOR: ADN1400185AC 

Le Président de la Polynésie française, 

Sur le rapport du ministre du logement, des affaires 
foncières, de l'économie numérique et de l'artisanat, chargé 
de l'accession a la propriété des logements sociaux et des 
remblais maritimes et de la communication, porte-parole du 
gouvernement, 

Vu la loi organique no 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi no 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de laPolynésie française; 

Vu l'arrêté no 388 PR du 17 mai 2013 modifié portant 
nomination · du vice-président et des ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions; 

Vu le code des postes et télécommunications en Polynésie 
française; 

Vu l'arrêté no 1167 CM du 23 août 2013 relatif à la 
création, l'organisation· et le fonctionn1:1ment de la direction 
générale de !~économie numérique (DGEN); 

Vu la loi du pays no 2011-29 du 21 novembre 2011 portant 
modification de certaines dispositions du titre II du code des 
postes et télécommunications de la Polynésie française et 
constatant notamment celle modifiant la durée de 
l'autorisation délivrée pour l'établissement et l'exploitation 
des réseaux ouverts au public et la fourniture au public de 
service de télécommunications ; 
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Vu l'arrêté no 1742 CM du 17 décembre 2007 conférant à 
la société Mara Telecom la qualité d'opérateur de 
télécommunication et l'autorisant en conséquence à établir et 
à exploiter un réseau radioélectrique de troisième génération 
ouvert au public et à fournir un service de télécommunication 
mobile ouvert au public ; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 
du 12 février 2014, . 

Arrête: 

Article 1er~- L'arrêté no 1742 CM du 17 décembre 2007 
conférant à la société Mara Télécom la qualité d'opérateur de 
télécommunication et l'autorisant en conséquence à établir et 
à exploiter un réseau radioélectrique de troisième génération 
ouvert au public et à fournir un service de télécommunication 
mobile ouvert au public est modifié comme suit : · 

les mots : "neuf ans" dans l'article 3 sont remplacés par les 
mots :"douze (12) ans". 

Art. 2 . .:...... Le ministre du logement, des affaires foncières, 
de l'économie numérique et de l'artisanat, chargé de 
l'accession à la propriété des logements sociaux et des 
remblais maritimes et de la communication, porte-parole du 
gouvernement, est chargé de l'exécution du présent arrêté qui 
sera notifié à l'intéressée et publié au Journal officiel de la 
Polynésie française. 

Fait à Papeetè, le 18 février 2014. 
Gaston FLOSSE. 

Par le Président de la Polynésie française : 
Le ministre du logement, des affaires foncières, 

de l'écoTJ,omie numérique et de l'artisanat, 
Marcel TUIHANI. 

ARRETE no 272 CM· du 18 février 2014 portant modification 
de l'arrêté no 2089 CM du 16 novembre 2009 portant 
renouvellement de l'autorisation conférant à la 
SAS Tikiphone les qualités d'opérateur de télécommu­
nication. 

NOR: ADN1400256AC 

Le Président de la Polynésie française, 

Sur le, rapport du ministre du logement, des af(airès 
foncières, de l'économie numérique et de l'artisanat, chargé 
de l'accession a la propriété des logements sociaux et des 
remblais maritimes et de la communication, porte-parole du 
gouvernement, 

Vu la loi organique no 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie· de la Polynésie 
française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ; 

Vu l'arrêté no 388 PR du 17 mai 2013 modifié portant 
nomination du vice-président et des ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions; 

Vu le code des postes et télécommunications en Polynésie 
française; 

Vu l'arrêté no 1167 CM du 23 août 2013 relatif à la 
création, l'organisation et le fonctionnement de la direction 
générale de l'économie numérique (DGEN); 

Vu la loi dJ.I pays no 2011-29 du 21 novembre2011 portant 
modification de certaines dispositions du titre II du code des 
postes et télécommunications de la Polynésie française et 
constatant notamment celle modifiant la durée de 
l'autorisation délivrée pour l'établissement et l'exploitation 
des réseaux ouverts au public et la fourniture au public de 
service de télécommunications ; 

Vu l'arrêté no 2089 CM du 16 novembre 2009 portant 
renouvellement de l'autorisation conférant à la 
SAS Tikiphone les qualités d'opérateur de 
télécommunication ; 

Vu le traité de fusion par voie d'absorption par la société 
Tikiphone des sociétés Mana et Tahiti Nui Satellite en date 
du 20 avril 2013 ; 

Vu la modification des statuts de la SAS Tikiphone ; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 
du 12 février 2014, 

Arrête: 

Article 1er.- L'arrêté no 2089 CM du 16 novembre 2009 
portant renouvellement de l'autorisation conférant à la 
SAS Tikiphone les qualités d'opérateur de télécommunication 
est modifié comme suit : 

les mots : "SAS Tikiphone" dans l'intitulé sont remplacés 
par les mots : "SAS Vini"; 
les mots : "neuf (9) ans" dans l'article 2 sont remplacés par 
les mots : "douze (12) ans". 

Art. 2.- Le ministre du logement, des affaires foncières, 
de l'économie numérique et de l'artisanat, chargé de 
l'accession à la propriété des logements sociaux et des 
remblais maritimes et de la communication, porte-parole du 
gouvernement, est chargé de l'exécution du présent arrêté qui 
sera notifié à l'intéressée et publié au Journal officiel de la 
Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 18 février 2014. 
Gaston FLOSSE. 

Par le Président de la Polynésie française : 
Le ministre du logement, des affaires foncières, 

de l'économie numérique et de l'artisanat, 
Marcel TUIHANI. 

ARRETE no 273 CM du 18 février 2014 portant modification 
de l'arrêté no 2088 CM du 16. novembre 2009 portant 
renouvellement de l'autorisation conférant à l'Office des 
postes et télécommunications les qualités d'opérateur 
de télécommunication i et d'opérateur pùblic et 
l'autorisant en conséquence à établir et exploiter divers 
réseaux et à fournir des services de télécommunication, 
dont le service public. 

NOR: ADN1400257AC 

Le Président de la Polynésie française, 

Sur le rapport du· ministre du logement, des affaires 
foncières, de l'économie numérique et de l'artisanat, chargé 
de- l'accession a la propriété des logements sociaux et des 
remblais maritimes et de la communication, porte-parole du 
gouvernement, 
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Vu la loi o:r;-ganique no 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi no 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la: Polynésie française ; 

Vu l'arrêté no 388 PR du 17 mai 2013 modifié portant 
nomination du vice-p_résident et des ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions ; · 

Vu le code des postes et télécommunications en Polynésie 
française; 

Vu l'arrêté no 1167 CM du 23 août 2013 relatif à la 
création, l'organisation et le fo~ctionnement de la direction 
générale de l'économie numérique (DGEN); 

Vu la loi du pays no 2011-29 du 21 novembre 2011 portant 
modification de certaines dispositions du titre II du code des 
postes et télécommunications de la Polynésie française et 
constatant notamment celle modifiant la durée de 
l'autorisation délivrée pour l'établissement et l'exploitation 
des réseaux ouverts au public et la fourniture ·au public de 
service de télécommunications ; 

Vu l'arrêté no 2088 CM du 16 novembre 2009 portant 
renouvellement de l'autorisation conférant à l'Office des 
postes et télécommunications les qualités d'opérateur de 
télécommunication et d'opérateur public et l'autorisant en 
conséquence à établir et exploiter divers réseaux et à fournir 
des services de télécommunication, dont le service public ; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 
du 12 février 2014, 

Arrête: 

Article 1er.- L'arrêté no 2088 CM du 16 novembre 2009 
portant renouvellement de l'autorisation conférant à l'Office 
des postes et télécomrimnications les qualités d'opérateur de 
télécommunication et d'opérateur public et l'autorisant en 
~conséquence à établir et exploiter divers réseaux et à fournir 
des services de télécommunication, dont le service public est 
modifié comme suit: · 

les mots : "neuf (9) ans" dans l'article 2 sont remplacés par 
les mots : "douze (12) ans". 

Art. 2.- Le ministre du logement, des affaires foncières, 
de l'économie numérique et de l'artisanat, chargé de 
l'accession à la propriété des logements sociaux et des 
remblais maritimes et de la: communication, porte-parole du 
gouvernement, est chargé de l'exécution du présent arrêté qui 
sera notifié à l'intéressé et publié au Journal officiel de la 
Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 18 février 2014. 
Gaston FLOSSE. 

Par le Président de la Polynésie française : 
Le ministre du logement, des affaires foncières, 

de l'économie numérique et de l'artisanat, · 
Marcel TUIHANI. 

ARREJE no 274 CM du 18 février 2014 portant modification 
de l'arrêté no 164 CM du 12 février 2010 conférant à la 
société Viti la qualité d'opérateur de télécommunication 
comme fournisseur d'accès à internet l'autorisant en 
conséquence à établir et exploiter un réseau de 
télécommunication ouvert au public et à fournir un 
service de télécommunication ouvert au public. 

NOR: ADN140025BAC 

Le Président de la Polynésie française, 

Sur le rapport du ministre du logement, des affaires 
foncières, de l'économie numérique et de l'artisanat, chargé 
de l'accession a la propriété des logements sociaux et des 
remblais maritimes et de la communication, porte-parole du 
gouvernement, 

Vu la loi organique no 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi no 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autoÎ10mie de la Polynésie française ; 

Vu l'arrêté no 388 PR du 17 mai 2013 modifié portant 
nomination du vice-président et des ministres du 
gouvernement de la Polynésie :française, et déterminantleurs 
fonctions; 

Vu le code des postes et télécommunications en Polynésie 
française; 

Vu l'arrêté no 1167 CM du 23 août 2013 relatif à la 
création, l'organisation et le fonctionnement de la direction 
générale de l'économie numérique (DGEN); 

Vu la loi du pays no 2011-29 du 21 novembre 2011 portant 
modification de certaines dispositions du titre II du code des 
postes et télécommunications de la Polynésie française et 
constatant notamment celle modifiant la durée de 
l'autorisation délivrée pour l'établissement et l'exploitation 
des réseaux ouverts au public et la fourniture au public de 
service de télécommunications ; 

Vu l'arrêté no 164 CM du 12 février 2010 conférant à la 
société Viti la qualité d'opérateur de télécommunication 
comme fournisseur d'accès à internet l'autorisant en 
conséquence à établir et exploiter un réseau de 
télécommunication ouvert au public et à fournir un service de 
télécommunication ouvert au public; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 
du 12 février 2014, 

Arrête: 

Article 1er.- L'arrêté no 164 CM du 12 février 2010 
conférant à la société Viti la qualité d'opérateur de 
télécommunication comme fournisseur d'accès à internet 
l'autorisant en conséquence à établir et exploiter un réseau 
de télécommunication ouvert au public et à fournir un service 
de télécommunication ouvert au public est modifié comme 
suit.: 

les mots : "neuf ans" dans l'article 4 sont remplacés par les 
mots: "douze (12) ans". 

Art. 2.- Le ministre du logement, des affaires foncières, 
de l'économie numérique et de l'artisanat, chargé de 
l'accession à la propriété des logements sociauX et des 
remblais maritimes et de la communication, porte-parole du 
gouvernement, est chargé de l'exécution du présent arrêté qui 
sera notifié à l'intéressée et publié au Journal officiel de la 
Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 18 février 2014. 
Gaston FLOSSE. 

Par le Président de la Polynésie française : 
Le ministre du logement, des affaires foncières, 

de l'économie numérique et de l'artisanat, 
Marcel TUIHANI. 
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ARRETE no 275 CM du ·18 février 2014 modifiant l'arrêté 
no 105 CM du 29 janvier 2013 modifié fixant la liste des 
médicaments dont la mise sur le marché est admise en 
Polynésie française. 

NOR: DSP1400139AC 

Le Président de la Polynésie française, 

Sur le rapport du ministre de la santé, de la protection 
sociale généralisée et de la fonction publique, chargé de la 
prévention, de la réforme de l'administration et de la lutte 
contre la toxicomanie et l'alcoolisme, 

Vu la loi organique no 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi no 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française; 

Vu l'arrêté no 388 PR du 17 mai 2013 modifié portant 
nomination du vice-président et des ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions; 

Vu la loi du pays no 2013-1 du 14 janvier 2013 relative à 
la maîtrise de l'évolution des dépenses des produits de santé 
et des produits et prestations remboursables ; 

Vu l'arrêté no 105 CM du 29 janvier 2013 modifié fixant la 
liste des .médicaments dont la mise sur le marché est admise 
en Polynésie française ; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 
du 12 février 2014, 

Arrête: 

Article 1er.- Sont admis sur le marché en Polynésie 
française les médicaments répertoriés en annexe I du présent 
arrêté. · 

L'ann'exe I du présent arrêté vient compléter la liste des 
médicaments. autorisés sur le marché, annexée à l'arrêté du 
29 janvier 2013 ci-dessus. 

Art. 2.----' Sont retirés du marché en Polynésie française, 
les mé~icaments répertoriés en annexe II du présent arrêté. 

L'annexe II du présent arrêté vient modifier la liste des 
médicaments autorisés sur le marché annexée à l'arrêté du 
29 janvier 2013. 

Art. 3.--'- Le ministre de la santé, de la protection sociale 
généralisée et de la fonction publique, chargé de la 
prévention, de la réforme de l'administration et de la lutte 
contre la toxicomanie et l'alcoolisme, est chargé de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la 
Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 18 février 2014. 
Ga~ton FLOSSE. 

Par le Président de la Polynésie française : 
Le 'ministre de la santé, 

de la protection sociale généralisée, 
Béatrice CHANSIN. 
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Annexe 1 

Code CIS CIP7 Code CIP 13 Dénomination des nouvelles spécialités 
Conditionnement pharmaceutiques 

66603383 G62400S 3400936240087 ALLOPURINOL BGR 200 mg, comprimé plaquette(s) thermoformée(s) 
PVC-Aiuminium de 28 

comprimé(s) 
66603383 3624014 3400936240148 ALLOPURINOL BGR 200 mg, comprimé plaquette(s) thermoformée(s) 

PVC-Aiuminium de 30 
comprimé(s) 

69354407 3466532 3400934665325 ALLOPURINOL BGR 300 mg, comprimé plaquette(s) thermoformée(s) 
' PVC-aluminium ·de 28 

comprimé(s) 
69354407 ~466526 3400934665264 · ALLOPURINOL BGR 300 mg, comprimé 1 flacon(s) en verre brun de 28 

comprimé(s) 
69250554 2666045 3400926660451 ALOSTIL 5 %, mousse pour application 1 flacon(s) pressurisé(s) 

cutanée en flacon pressurisé polyamide imide aluminium avec 
fermeture de sécurité enfant de 

60 g 
69250554 ~666051 3400926660512 ALOSTIL 5%, mousse pour application 3 flacon(s) pressurisé(s) 

cutanée en flacon pressurisé . polyamide imide aluminium avec 
fermeture de sécurité enfant de 

60g 
66105226 3685671 3400936856714 AMISULPRIDE SANDOZ 400\ mg, comprimé plaquette(s) thermoformée(s) 

pelliculé sécable PVC,Aiuminium de 30 
comprimé(s) 

66105226 3685688 3400936856882 AMISULPRIDE SANDOZ400 mg, comprimé plaquette(s) thermoformée(s) 
pelliculé sécable . PVC-Aiuminium de 60 

comprimé(s) 
66105226 5667795 3400956677955 AMISULPRIDE SANDOZ 400 mg, comprimé plaquette(s) thermoformée(s) 

pelliculé sécable PVC-Aiuminium de 150 
comprimé(s) 

63717410 AMMI VISNAGA WELEDA, degré de dilution . 1 tube de4 g de granules 
r compris entre 2CH et 30CH ou entre 4DH et 

60DH 

63717410 AMMI VISNAGA WELEDA, degré de dilution 1 tube de 1 g de granules en 
compris entre 2CH et 30CH ou entre 4DH et un id ose 

60DH 

63717410 AMMI VISNAGA WELEDA, degré de dilution 1 pot de 30, 60 g de poudre 
compris entre 2CH et 30CH ou entre 4DH et orale 

60DH 

63717410 AMMI VISNAGA WELEDA, degré de dilution 1 flacon de 15, 30, 60, 125, 250 
compris entre 2CH et 30CH ou entre 4DH et ml de solution buvable 

60DH 

61198803 ~694159 3400926941598 AMOXICILLINE/ACIDE CLAVULANIQUE 8 sachet(s)-dose(s) papier 
ZYDUS 1 g/125 mg ADULTES, poudre pour polyéthylène aluminium 
suspension buvable en sachet-dose (rapport polyéthylène basse densité 

. amoxicilline/acide clavulanique : 8/1) (PESO) de 2 g 

61198803 2694165 3400926941659 AMOXICILLINE/ACIDE CLAVULANIQUE 10 sachet(s)-dose(s) papier 
ZYDUS 1 g/125 mg ADULTES, poudre pour polyéthylène aluminium 
suspension buvable en sachet-dose (rapport polyéthylène basse densité 

amoxicilline/aclde clavulanique : 8/1) (PESO) de 2 g 
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611 $8803····r·· .. · 694171)34009269417JO .• ~ .•. ~ .. ·.·. e ...... s.X ...•......•. 1

1
·c·······.g·l• L.•·.'~.· .. •··

2
·r····N····.s····.E····.···m····· •. J.· ..••. ~ ... g.··.··c··.·.···A·.··I·····D·

0
····.··.·•.: .. ·~.u.·.· .... · ····L·C······T···.···.L······.·.E···A··· .. ·.···s···V······..'·.··U·P ....•. ; ...•. ·A·u .. ~ ... ·. )~_·.···p·U· ~r·

1

·>. t2P~fy~~~~~h~o:ld~~~G~er · . süspensioh.bùvabie eri sachet;.;dose (rapport polyéthylène ·basse densité 
·.. ....... .... ··· · · amoxicilllhelaclde cle?vulaniqueo: 8/1} •·· · (PEBD} de 2 g 

·• .. :': . > l ·:. ': . :·· .> 

6119880$ 2..f?.~41.88/340.092694188?i A.MOXICILLINE(ACID.E CLAVULANIQUE 20 saçhét{s)-dose(s) papler 
· · · zy()l)S Jg/i25 .. rnQ.A[)YLT:E:S, poudre pour polyéthytèO~ alprnfniurn 

susp~nsiory buy9pl>e ~r)-S,9qf1~t"dO~ê {rapport •. · polyéthyl~n~:b~$se:denslté 
atnoxicilllne/aêideclawlahiqlle : 8/1) (PESD}de 2 g 

> ••·••.· .· ,,·. ,·,····. ·.· 
61198803 5843973 3400958439_73.5 AMOXICILLINEIACIDECLAVULANIQUE ·· 50. s~épet(s)-dqse(s)papiér 

··~··· .. ··•• ... ZYDUS 1 g/125 mg AOUL;TES, poudre pour . ··polyéthylène aluminium 
·SUSpension qÛyaql~ ~0 sa6hét~q6se(rapport. ·polyéthylène basse densité 

amoxld1Hnè/acidedaVl11àhiqûe : 8/1) · (PEBD)de.2 g 

L ... · •. ·.· .J .......... ·.·.·.··········.·... . . . . ..... . .... ··· .. ·. 
1511 S88.Q$ ~$.4;)99.6 34.0.0956439964 AMOXIQI[LI~E/AGIP~ ·cLf.YULANlQUE 

. . .. ·. . ZYDUS tg/125 rjlgADULTËSlpoudre pour 
1 oo sachet(s)-dose(s) papier 

polyéthylè!fe :aluminium 
polyéthylène basse densité 

(PEBD}dè2 g 

163340475 

~ .. r--·-· 1 .... · .... ·. ·. 

suspension •. tJqvable ensélc.het.dose (rapport 
~li1())(ici1Hn~/~çig~ cJayul~nique. :8/1)· · 

ANTIMQNIUM METALl_ICUM .. V'ÎËLEDA, -- 1 tube deA g dé granules 
degré de diluti()n GomPr.is.eQtre.3CH et30CH 

! ou éhtfe 50Hêf6ôDH 
ANTIMONll)M MErALPÇUM.WELEDA~ 1 tube de 1 gde.granules en 

. degré de tiil~tiQI)89rnPri~ ~ritf~ .. :3CH et30CH ..• ·i.Jnfdose· 
·· <OU $titré .. 5DH 13t 6QDH 

r6-33_4_.0;....._4;;...,75~. - .. ___,.-------~---,---..,.--r-A-N-,-T-l-,-M-O-N"""'•IU_;.;M'-'"' .•... =,f0~Tf.~~ICL)rv1WELED.~. tpot de 30, 60 g de poudre. 
degré de .qillltiph êdrflpffs ?titf$ 3CH et3QCH orale·· 

· ·· ou ~ntr~ $PH.t~t$9DH · . . 

1

633404751· ........ · •·· ANTJMONIUM METALLICl.JM WELEDA, 1 tube de 20 g de pommade 

1

: .·. .·. degrédErdiiUtfoflpprf)pfi~f~ntre· 3ôH·~f30CH. 
,_: _,___._-i·r-··· -·--,-~~~~-~---r-........,..__,__--,....,..o__,.,.u_e.;..;.n.t,.,.,..,rê_soHet60DH · ·· · · ) 

1

1.63340475. . ANTIMQNIUM ME:TALL!Çl.JMWEU;DA, 1. flacon dé 15,30, 60 1 125,250 
degré dedîlutton cpmpds ~ritfê SêR ef30CH ml de solution .buvable 

où êhtre 5DH eh60DH .... 
164407610 AQUA MARINAWELEQA, degré --de"'.-.. -di....,.lu..,...tio_n_. +---1-t-ub_e_d_e_A_g ...,..d_e_g-ra-n-ul_è_s ----1 

c·omprls eotre.2CI-fet.30CH ou eritreADH et 

1 
'60DH 

164407610J AQL)AMARINA>WELEQ.A. dëgré de dilUtion t tube de 1 g de granules en 
compris>entfe 2CH 13t 3d.CH ou éhtre4bH>et unidose 

60DH 

64407610 AOUJ\MARINAWEL~Ot\. g~gr~d~.dilt.Jtion 1 flacon ... de.15, 30,.60~ 125,250 
·· compris entrEf2GHet30CHoU entre.4DHet ml de solution buvable ... 60DH···· .. · :: 

!
1

69769588·1'2],4_ 9Q09 34009274S0095. AT0VAqUQKjEIPROGU.A.NILJ31()GARAN plaquette(s}.PVC-Aiuminium dë 
. 250rl'JgÏ1QOmg,coli"lprirn~ pelliculé 12 cqrnprimé(s) 

!6S303f81 i27489QC 3400927489907 . ATOVAQL)()Nf;JpR()(3UAfN14 BiO.,....·. G~ ..• A,.,. •.•. , R'"'" •.• · A.;.;...N-I-pl-a-qu..,....e-tt'-e__,(s"-)P'-V-.C'--'-A;;....Iu-m ...... in,.......iu-m__,_de-,.! 
1.~ · · ·. · .·.. 62,5mg/25rriàENFANtS,.comprimé · 12comprimé(s) 

! . . p$1Hcljl~ · · 

. : ... • 

62415398 2247$1913400922473192 ATOVA9tJQf\JE(Pf3QGL!AN1L-f::Q250 plaquette(s)PVC PVDC 
·. · ..... l.· · .· mg/1 ôd frlg, 66rriprir}1é pellicUlé alurninium de 12 comprimé(s) 

L
/82-415398f2_4.i32_-_-t.:_-_:f_4_· ._·_o ___ o_· __ g_·_2-::-·. 2~.......,4·=73-::-::2-=-53-:.-:t. -~A-=-1 O~V~.A7':Q~U~o*N'::":':E~/P~R=o::--::G~J.J~A'":"".N~iL~E~G:--:2:--:5:::-:-0--~~pl-aq'-u'-ett:-:-"e'""· (7~)-PVC 'Pvoc·-~ 

-L- ·--"--·----__. ___ m_g.:,.._/_1 O_o_·· m_.· · ___ g,_c_o_m_p_ri_rn_é'"'"p_e_lll_cu_le_·.· __ _._a_lu_m_î_ni_u_m_.·. ~= 24 Cômpri~é(s) ..j 
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62415398~2474083400922474083 

684 768671267 4398 34009267 43987 

684 76867 267 4406 34009267 44069 

68476867~674412 3400926744120 

684 76867 ~67 4429 34009267 44298 

6847686726744353400926744359 

ATOVAQUONE/PROGUANIL EG 250 
mg/1 00 mg, comprimé pelliculé 

ATOVAQUONEJPROGUANIL MYLAN 250 
mg/1 00 mg, comprimé pelliculé 

ATOVAQUONEJPROGUANIL MYLAN 250 
mg/100 mg, comprimé pelliculé 

ATOVAQUONEIPROGUANIL MYLAN 250 
mg/1 00 mg, comprimé pelliculé 

ATOVAQUONE/PROGUANIL MYLAN 250 
mg/1 00 mg, comprimé pelliculé 

ATOVAQUONE/PROGUANIL MYLAN 250 
mg/100 mg, comprimé pelliculé 

· plaquette(s) PVC PVDC 
aluminium de 36 comprimé(s) 

plaquette(s) PVC-Aiuminium de 
12 comprimé(s) 

12 plaquette(s) PVC-Aiuminium 
de 1 comprimé(s) • 

plaquette(s) PVC PVDC 
aluminium de 12 comprimé(s) 

12 plaquette(s) PVC PVDC 
aluminium de 1 comprimé(s) 

plaquette(s) formée(s) à froid 
polyamide aluminium PVC­

Aiuminium de 12 comprimé(s) 

68476867~6744413400926744410 ATOVAQUONE/PROGUANIL MYLAN 250 12 plaquett.e(s) formée(s) à froid 
mg/100 mg, comprimé pelliculé polyamide aluminium PVC-

Aiuminium de 1 comprimé(s) 

627400962748984 3400927489846 ATOVAQUONE/PROGUANIL ZENTIVA 250 plaquette(s) PVC-Aiuminium de 
mg/1 00 mg, co'mprimé pelliculé 12. comprimé(s) 

62902865 27489783400927489785 ATOVAQUONE/PROGUANIL ZENTIVA 62,5 plaquette(s) PVC-Aiuminium de 
.. mg/25 mg ENFANTS, comprimé pelliculé · 12 comprimé(s) 

685512342697034 3400926970345 ATROPINE SULFATE AGUETTANT 1 mg/5 
ml, solution Injectable en seringue· 

préremplie 

68551234~6970403400926970406 ATROPINE SULFATE AGUETTANT 1 mg/5 
mL, solution injectable en seringue 

prérert:lplie 

685512342697057 3400926970574 ATROPINE SULFATE AGUETTANT 1 mg/5 
ml, solution injectable en seringue· 

préremplie 

68551234~697063 3400926970635 ATROPINE SULFATE AGUETTANT 1 mg/5 
mL, solution injectable en seringue 

préremplie 

68551234~6970863400926970864 ATROPINE SULFATE AGUETTANT 1 mg/5 
mL, solution injectable en seringue 

préremplie 

60839455 5834394 3400958343940 BENEFIX 3000 Ul, poudre et solvant pour 
solution injectable. 

63760582~6976373400926976378 

6376058226976433400926976439 

63760582 2697666 3400926976668 

63760582~6976723400926976729 

63760582 58461 09 3400958461 095 

63760582 5846115 3400958461156 

BETAXOLQL TEVA SANTE 20 mg, 
comprimé pelliculé sécable 

BETAXOLOLTEVA SANTE 20 mg, 
comprimé pelliculé sécable 

BETAXOLOL TEVA SANTE 20 mg, 
comprimé pelliculé sécable 

BETAXOLOL TEVA SANTE 20 mg, 
comprimé pelliculé sécable 

BETAXOLOL TEVA SANTE 20 mg, 
comprimé pelliculé sécable . 

BETAXOLOL TEVA SANTE 20 mg, 
comprimé pelliculé sécable 

1 seringue(s) préremplie(s) 
polypropylène de 5 ml 

5 seringue(s) préremplie(s) 
polypropylène de 5 ml 

10 seringue(s) préremplie(s) 
polypropylène de 5 ml 

12 seringue(s) préremplie(s) 
polypropylène de 5 ml 

20 seringue(s) préremplie(s) 
polypropylène de .5 ml 

1 flacon(s) en verre de 3000 Ul-
1 seringue(s) préremplie(s) eri 

~erre de 5 ml avec adaptateur(s) 
pour flacon avec nécessaire(s) 

avec tampon(s) alcoolisé(s) 
avec pansement(s) 

plaquette{s) PVC-Aiuminium de 
28 comprimé(s) 

plaquette(s) PVC-Aiuminium de 
30 comprimé(s) 

plaquette(s) PVC-Aiuminium de 
84 comprimé(s) 

plaquette(s) PVC-Aiuminium de 
90 comprimé(s) 

plaquette(s) PVC-Aiuminium de 
98 comprimé(s) 

plaquette(s) PVC-Aiuminium de 
1 00 comprimé(s) 

3091 
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60643976Î2689168!3400926991685SfoANPËSAIST^^
2YDUS 16 mg/12,5mg, comprimé polytrlfliioroehïoroéthyîène

I ; ; çtluminium de28 pornprirné(s)
6064397626S&17'

ZYDUS-:Ï6
plaquetteÇs) PVC (ACLAR

polytnftuordchîproéthylène
aluminium de 30 comprimé(s)

60643976 269918Q3400926991807 p (<)P/C (AGLARRX;

pûlytrifluprocHloro^hylëne

aluminium de 84 comprimé(s)

60643976 26991S7 3400926991975 q plaquetfe(s) PVÇ (ACLAR RX)

pôlytrinûorochl^roéthytënô
aluminium de 90 c6mJ3rimé(s)

60643976 2699205 3400926992057 ;andesartan/hydrochlorothiazide

zydùs 46;;mg/iM;m
plaquette(s) aluminium de 28

compirimé(s)

60643976 2699211 3400926992118 C plaquettes) aluminium de 30
comprimé(s)

60643976 2699228 3400926992286 C3ANŒ|^|pNi!XDR9Çhjl-OROTHIAZIDE plaquette(s) aluminium de 84

comprimë(s)

60643976 269923413400926992347

61872390 2698996 340092698996

piaquéîte{s) aiiiniinium de 90

comprimë(s)

CANDESARTAN/HYDROCHLOROTHlAZipEj plaquette(s) aluminium de 28
mg/12,5mg, comprimé çomprirrié{s)

61872390 26990043400926990046

61872390. 2699010 3400926990107

^ANpESARTA^YjDROGIitQROTHlAZIDE plaquettê(s) aluminium de 30
2YDUS 8 rn^12,5img;: comprimé cbmprimé(s)

ANDE^ARTpi^

ZYDpS:|m/|25 iïië
plaquette(s) aluminium de 84

comprimé(s)
61872390 2699027 3400926990275 ÎANDESAR7AN/HYDROGHLOROTHIAZIDE

ZYU^à
plaquette(s): aluminium de 90

comprimé(s)

61872390 2699056 3400926990565 ÎANDESARTAfvi/HYDRpCHLpROTHlAZiPE
ZYDUS 8 mg/i2;5mg, comprimé

plaquette(s) PVC (AGLAR RX)

polytrifluorochloroèthylène
aluminium de 28; comprimées)

618723902699062 3400926990626 ÎANDESART^N/HYQROGHLOROTHIAZIDE
^èmg, comprimé

piaquette(s) PVÇ (ACLAR RX)

polytriflùorochloroéthylène

aluminiumdè30 cpmprimé(s)

6187239026990853400926990855 CANDESARTAN/HYDRQCHLOROTHiAZIDE
ZYDUS 8 mâ/12,5 mg, comprimé

plaquëttê(s) PVC (ACLAR RX)

polytrifluorochioroéthylène

alurniniurr! de 84 çornprimé(5)

1872390269909 3400926990916 CANDESARTON/iyyDRQGHLOROTHiAZIDE

ZYDUS 8 mg/12,5 mg, comprimé
plaquette(s) PVÇ (ACLAR RX)

pôlytrifluorocHIoroéthylène

aluminium de 90 comprimées)

66243244901450 3400949014507 CASODEX 50 mg, comprimé enrobé

67984909 3809357 3400938093575 CIPROFLOXACINE EVOLUGEN 500 mg,

comprimé pellicule

plëquette(s) thermoformée(s)

PVCrAIÙminiMrn de 30
comprimé(s)

plaquètte(s) thernioformée(s)

PVC PVDG aluminium de 6

comprimé(s)
67984909 38093633400938093636 CIPROFLOXACINE EVOLUGEN 500 mg,

comprimé pellicule
piaque%(s) thermoformée(s)

PVÇ PViDC aluminium de 12
comprimé($)

67984909 3809386 3400938093865 CIPROFLOXACINE EVOLUGEN 500 mg,

comprimé pellicule

67984909S71112513400957111250

L

CIPROFLOXACINE EVOLUGEN 500 mg,

comprimé pellicule

plaquetté(s) thermoformée(s)

PVÇ PVDÇ aluminium de 20

corriprirné(s)

plàquetfe(s) thërmoformée(s)

PVC PVDG aluminium de 100

comprimé(s)
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1 

67697485 5848060 3400958480607 CISATRACURIUM KABI 5 mg/ml, solution 
injectable/pour perfusion 

· 67697485 5848077 3400958480775 CISATRACURIUM KABI 5 mg/ml, solution 
injectable/pour perfusion 

67036338 39984013400939984018 CLOPIDOGREL SANDOZ75 mg, comprimé 
pelliculé 

1 flacon(s) en verre de 30 ml 

5 flacon(s) en verre de 30 ml 

plaquette(s) thermoformée(s) 
polyamide aluminium PVC­

Aiuminium de 14 comprimé(s) 

67036338~99841S 3400939984186 CLOPIDOGREL SANDOZ 75 mg, comprimé plaquette(s) thermoformée(s) 
pelliculé polyamide aluminium PVC-

Aiuminium de 28 comprimé(s) 

6703633813998424 3400939984247 CLOPIDOGREL SANDOZ 75 mg, comprimé plaquette(s) thermoformée(s) 
pelliculé polyamide aluminium PVC-

.· 

67036338 5765813 3400957658137 CLOPIDOGREL SANDOZ 75 mg, comprimé 
· pelliculé 

Aluminium de 30 comprimé(s) 

plaquette(s) thermoformée(s) 
polyamide aluminium PVC­

Aiuminium de 50 co~primé(s) 

67036338 576583€ 3400957658366 CLOPIDOGREL SANDOZ 75 mg, comprimé plaquette(s) thermoformée(s) 
pelliculé polyamide.aluminium PVC-

670363381576584~ 3400957658427 CLOPIDOGREL SANDOZ 75 mg, comprimé 
pelliculé 

Aiuminium de 84 comprimé(s) 

· plaquette(s) thermoformée(s) 
polyamide.aluminium PVC­

Aiuminium de 90 comprimé(s) 

67036338~76585S 3400957658595 CLOPIDOGREL SANDOZ 75 mg, comprimé plaquette(s) thermoformée(s) 
, pelliculé polyamide aluminium PVC-

6531410914901013 3400949010134 COVERAM 1 0 mg/5 mg, comprimé 

Aiuminium de 100 comprimé(s) 

1 pilulier(s) polypropylène de 30 
comprimé(s) 

63925984 49019413400949019410 COVERSYL 5 mg, comprimé pelliculé pilulier(s) polypropylène de 30 
sécable comprimé(s) 

65338359 5787140 3400957871406 CYRDANAX 20 mg/ml, poudre pour solution 1 flacon(s) en verre brun de 250 
pour perfusion mg 

65338359~787157 3400957871574 CYRDANAX 20 mg/ml, poudre pour solution 4 flacon(s) en verre brun de 250 
· pour perfusion mg 

653383591578716~ 3400957871635 CYRDANAX 20 mg/ml, poudre pour solution 1 flacon(s) en verre brun de 500 
pour perfusion mg 

65338359 ~78718e 3400957871864 CYRDANAX 20 mg/ml, poudre pour solution 4 flacon(s) en verre brun de 500 
pour perfusion · mg 

63318475 5853138 3400958531385 CYTARABINE' ACCORD 100 mg/ml, solution 1 flacon(s) en verre de 1 ml 
injectable ou pour perfusion 

63318475 5853144 3400958531446 CYTARABINE ACCORD 100 mg/ml, solution 5 flacon(s) en verre de 1 ml 
injectable ou pour perfusion 

63318475~85315C 3400958531507 CYTARABINE ACCORD 100 mg/ml, solution ·1 flacon(s) en verre de 5 ml 
injectable Ol:J pour perfusion 

6331847515853167 3400958531675 CYTARABINEACCORD 100 mg/ml, solution 5 flacon(s) en verre de 5 ml 
injectable ou pour perfusion 

63318475~853173 3400958531736 CYTARABINE ACCORD 100 mg/ml, solution 1 flacon(s) en verre de 10 ml 
injectable ou pour perfusion 

63318475 58531963400958531965 CYTARABINE ACCORD 100 mg/ml, solution 1 flacon(s) en verre de 20 ml 
injectable ou pour perfusion 

69333402582852é 3400958285257 CYTARABINE KABI100 mg/ml, solution 
inje~table ou pour perfusion 

69333402~8285313400958285318 CYTARABINE KABI100 mg/ml, solution 
· · injectable ou pour perfusion 

1 flacon(s) en verre de 1 ml 

1 flacon(s) en verre de 5 ml 
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69333402 5828548 3400958285486 CYTARABINE KABI 100 mg/ml, solution 
injectable ou pour perfusion 

69333402 5828554 3400958285547 CYT ARABI NE KABI 100 mg/ml, solution 
Injectable ou pour perfusion 

60044492 ~66062S 3400926606282 DONEPEZIL CRISTERS 5 mg, comprimé 
pelliculé 

60044492 2660634 3400926606343 DONEPEZIL CRISTERS 5 mg, comprimé 
pelliculé 

60044492 266064C 3400926606404 DONEPEZIL CRISTERS 5 mg, comprimé 
pelliculé 

60044492~660657 ~400926606572 DONEPEZIL CRISTERS 5 mg, comprimé 
pelliculé 

60044492 2660663 3400926606633 DONEPEZIL CRISTERS 5 mg, comprimé 
pelliculé 

60044492 2660686 3400926606862 DONEPEZIL CRISTERS 5 mg, comprimé 
pelliculé 

60044492 5832254 3400958322549 DONEPEZIL CRISTERS 5 mg, comprimé 
pelliculé 

60044492 p832260 3400958322600 DONEPEZIL CRISTERS 5 mg, comprimé 
pelliculé 

60044492 p832277 3400958322778 DONEPEZIL CRISTERS 5 mg, comprimé 
pelliculé 

62258064 2660692 3400926606923 DONEPEZIL CRISTERS1 0 mg, comprimé 
pelliculé 

62258064~660700 3400926607005 DONEPEZIL CRISTERS10 mg, comprimé 
pelliculé 

62258064 2660717 3400926607173 DONEPEZIL CRISTERS1 0 mg, comprimé 
pelliculé 

62258064 5832283 3400958322839 DONEPEZIL CRISTERS1 0 mg, comprimé 
pelliculé 

62258064 5832308 3400958323089 DONEPEZIL CRISTERS1 0 mg, comprimé 
pelliculé 

62258064p832314 3400958323140 DONEPEZIL CRISTERS10 mg, comprimé 
pelliculé 

62258064p832320 3400958323201 DONEPEZIL CRISTERS10 mg, comprimé 
pelliculé 

62258064 p832337 3400958323319 DONEPEZIL CRISTERS1 0 mg, comprimé 
pelliculé 

62258064 583234:': 3400958323430 DONEPEZIL CRISTERS1 0 mg, comprimé 
pelliculé· 

66335825~6689953400926689957 DOXYLAMINE MYLAN CONSEIL 15 mg, 
comprimé pelliculé sécable 

1 flacon(s) en verre de 10 ml 

1 flacon(s) en verre de 20 ml 

plaquette(s) PVC polyéthylène 
PVDC aluminium de 14 

comprlmé(s) 
plaquette(s) PVC polyéthylène 

PVDC aluminium de 28 
comg_rimé(sl 

plaquette(s) PVC polyéthylène 
PVDC aluminium de 30 

comprimé{s) 
plaquette(s) PVC polyéthylène 

PVDC aluminium de 42 
comprimé{s) 

plaquette(s) PVC polyéthylène 
PVDC aluminium de 50 

comprimé{s) 
pJaquette(s) PVC polyéthylène 

PVDC aluminium de 56 
comprimé(s) 

plaquette(s) PVC polyéthylène 
PVDC aluminium de 84 

comg_rimé{s) 
plaquette(s) PVC polyéthylène 

PVDC aluminium de 98 
comr:~rimé1sl 

plaquette(s) PVC polyéthylène 
PVDC aluminium de 112 

comprimé(s) 
plaquette(s) PVC polyéthylène 

PVDC aluminium de 14 
· comg_rimé(s) · 

plaquette(s) PVC polyéthylène 
PVDC aluminium de 28 

comprimé{s) 
plaquette(s) PVC polyéthylène 

PVDC aluminium de 30 
comprimé(s) 

plaquette(s) PVC polyéthylène 
PVDC aluminium de 42 

comprimé(s) 
plaquette(s) PVC polyéthylène 

. PVDC aluminium de 50 
comprimé{s) 

'plaquette(s) PVC polyéthylène 
PVDC aluminium de 56 

comprimé(s) 
plaquette(s) PVC polyéthylène 

PVDC aluminium de 84 
comprimé(s) 

plaquette(s) PVC polyéthylène 
PVDC aluminium de 98 

comprimé(s) 
plaquette(s) PVC polyéthylène 

PVDC aluminium de 112 
comprlmé(s) 

tube(s) polypropylène de 10 
comprimé(s) 
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67507605I274767 3400927476778 ERIVEDGE 150 mg, gélule 1 flacon(s) polyéthylène haute

densité (PEHD) de 28 gélule(s)

61697158 274681 3400927468151 FLUSTIMEX, poudre pour solution buvable

en sachet

8 sachet(s) papier polyéthylène

aluminium de 5 g

61697158 2746838 3400927468384 FLUSTIMEX, poudre pour solution buvable

en sachet

12 sachet(s) papier polyéthylène

aluminium de 5 g

627881872748895 3400927488955 GALANTAMINE EG LP 16 mg, gélule à

libération prolongée

plaquette(s) PVC polyéthylène

PVDC aluminium de 10

gélule(s)

62788187 274890: 3400927489037 GALANTAMINE EG LP 16 mg, gélule à

libération prolongée

plaquette(s) PVC polyéthylène

PVDC aluminium de 28

gélule(s)

62788187 2748926 3400927489266 GALANTAMINE EG LP 16 mg, gélule à

libération prolongée

plaquette(s) PVC polyéthylène

PVDC aluminium de 30

gélule(s)

62788187 585251 3400958525124 GALANTAMINE EG LP 16 mg, gélule à

libération prolongée

plaquette(s) PVC polyéthylène

PVDC aluminium de 84

gélule(s)

62788187 5852529 3400958525292 GALANTAMINE EG LP 16 mg, gélule à

libération prolongée

plaquette(s) PVC polyéthylène

PVDC aluminium de 90

gélulefe)

plaquette(s) PVC polyéthylène62788187 5852535 3400958525353 GALANTAMINE EG LP 16 mg, gélule à

libération prolongée

q() p

PVDC aluminium de 100

627881875852541 3400958525414 GALANTAMINE EG LP 16 mg, gélule à

libération prolongée

plaquette(s) PVC polyéthylène

PVDC aluminium de 300

gélule(s)

66031320 27489493400927489495 GALANTAMINE EG LP 24 mg, gélule à

libération prolongée

plaquette(s) PVC polyéthylène

PVDC aluminium de 10

gélule(s)

66031320 2748955 3400927489556 GALANTAMINE EG LP 24 mg, gélule à

libération prolongée

plaquette(s) PVC polyéthylène

PVDC aluminium de 28

qélule(s)

66031320 2748961 3400927489617 GALANTAMINE EG LP 24 mg, gélule à

libération prolongée

plaquette(s) PVC polyéthylène

PVDC aluminium de 30

gélule(s)

66031320 5852558 3400958525582 GALANTAMINE EG LP 24 mg, gélule à

libération prolongée

plaquette(s) PVC polyéthylène

PVDC aluminium de 84

gélule(s)

66031320 58525643400958525643 GALANTAMINE EG LP 24 mg, gélule à

libération prolongée

plaquette(s) PVC polyéthylène

PVDC aluminium de 90

gélulefe)

plaquette(s) PVC polyéthylène
66031320 5852570 3400958525704 GALANTAMINE EG LP 24 mg, gélule à

libération prolongée

q()

PVDC aluminium de 100

66031320 5852587 3400958525872 GALANTAMINE EG LP 24 mg, gélule à

libération prolongée

plaquette(s) PVC polyéthylène

PVDC aluminium de 300

gélule(s)

67457433 27488373400927488375 GALANTAMINE EG LP 8 mg, gélule à

libération prolongée

plaquette(s) PVC polyéthylène

PVDC aluminium de 10

gélule(s)

67457433 2748843 3400927488436 GALANTAMINE EG LP 8 mg, gélule à

libération prolongée

plaquette(s) PVC polyéthylène

PVDC aluminium de 28

gélule(s)

67457433 2748866 3400927488665 GALANTAMINE EG LP 8rng, gélule à

libération prolongée

plaquette(s) PVC polyéthylène

PVDC aluminium de 30

gélule(s)

67457433 2748872 3400927488726 GALANTAMINE EG LP 8 mg, gélule à

libération prolongée

plaquette(s) PVC polyéthylène

PVDC aluminium de 56

gélule(s)
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67457433 2748889 3400927488894 GALANT AMINE EG LP 8 mg, gélule à 
libération prolongée 

67457433 5852498 3400958524981 GALANT AMINE EG LP 8 mg, gélule à 
· libération prolo~gée 

. 67457433 5852506 3400958525063 GALANT AMINE EG LP 8 mg, g~lule à 
libération prolongée 

64018107!2245912 3400922459127 IFIRMACOMBI150 mg/12,5 mg, comprimé 
pelliculé · 

64018107 224592S 3400922459295 IFIRMACOMBI150 mg/12,5 mg, comprimé 
pelliculé 

64018107!22459353400922459356 IFIRMACOMBI150 mg/12,5 mg, comprimé 
pelliculé 

65355223!2246076 3400922460765 IFIRMACOMBI 300 mg/12,5 mg, comprimé 
pelliculé 

65355223!22460823400922460826 IFIRMACOM81300 mg/12,5 mg, comprimé 
pelliculé 

653552232246099 3400922460994 IFIRMACOMBI300 mg/12,5 mg, comprimé 
pelliculé 

66500369 ~2461 07 3400922461076 IFIRMACOMBI 300 mg/25 mg, comprimé 
pelliculé 

. 66500369 224611:3 3400S22461137 IFIRMACOM81300 mg/25 mg, comprimé 
pelliculé 

· 66500369 2246136 3400922461366 IFIRMACOMBI 300 mg/25 mg, comprimé 
pelliculé 

65465495~8807633400938807639 

65465495 5735775 3400957357757 

65465495 5735781 3400957357818 

65465495 5735806 3400957358068 

65465495 ~916380 3400949163809 

65465495 5778603 3400957786038 

IMIPENEM CILASTATINE RANBAXY 500 
mg/500 mg, poudre pour solution pour 

perfusion 

IMIPENEM CILASTATINE RANBAXY 500 
mg/500 mg, poudre pour solution pour 

· perfusion 

IMIPENEM CILASTATINE RANBAXY 500 
mg/500 mg, poudre pour solution pour 

perfusion 

IMIPENEM CILASTATINE RANBAXY 500 
mg/500 mg, poudre pour solution pour 

perfus~on 

IMIPENEM CILASTATINE RANBAXY 500 
mg/500 mg, poudre pour solution pour 

perfusion 

IMIPENEM CILASTATINE RANBAXY 500 
mg/500 mg, poudre pour solution pour 

perfusion 1 

plaquette(s) PVC polyéthylène 
PVDC aluminium de 90 

aélule(s) 
plaquette(s) PVC polyéthylène 

PVDC aluminium de 100 
gélule(s) 

plaquette(s) PVC polyéthylène 
PVDC aluminium de 300 

gélule(s) · 
plaquette(s) thermoformée(s) 
polyamide aluminium PVC­

Aiuminium de 30 comprimé(s) 

56 plaquette(s) thermoformée(s) 
polyamide aluminium PVC­

Aiuminium de 1 comprimé(s) 

plaquette(s) thermoformée(s) 
polyamide aluminium PVC.;. 

Aluf!1inium de 90 comprimé(s) 

plaquette(s) thermoformée(s) 
polyamide aluminium PVC­

Aiuminium de 30 comprimé(s) 

56 plaquette(s) thermoformée(s) 
polyamide aluminium PVC­

Aiuminium de 1 comprimé(s) 

plaquette(s) thermoformée(s) 
polyamide aluminium PVC­

Aiuminium de 90 comprimé(s) 

plaquette(s) thermoformée(s) 
polyamide aluminium PVC­

AILimlnlum de 30 comprimé(s) 

56 plaquette(s) thermoformée(s) 
polyamide aluminium PVC­

Aiuminium de 1 comprimé(s) 

plaquette(s) thermoformée(s) 
polyamide aluminium PVC­

Aiuminium de 90 comprimé(s) 

1 flacon(s) en verre avec 
dispositif(s) de transfert 

1 0 flacon(s) en verre 

20 flacon(s) en verre 

20 flacon(s) en verre avec 
dispositif(s) de transfert 

1 flacon(s) en Verre 

10 flacon(s) en verre 
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65465495~778626 3400957786267 IMIPENEM CILASTATINE RANBAXY 500 
mg/500 mg. poudre pour solution pour 

perfusion 

64060871 3988957 3400939889573 IONOVEN, solution pour perfusion 

64060871 3988963 3400939889634 

64060871~9889863400939889863 

64060871 3988992 3.400939889924 

64060871 ~98900C 3400939890005 

66598146 Q 178363 3400921783636 

66598146 ~ 17.8386 3400921783865 

66598146 2178392 3400921783926 

66598146 2178400 3400921784008 

66598146 ~ 178417 3400921784176 

66598146 2178423 3400921784237 

66598146 ~81 04713400958104718 

60731440Q1784463400921784466 

60731440 12178452 3400921784527 

60731440 217 846S 3400921784695 

6073144012178475 3400921784756 

60731440 21784813400921784817 

IONOVEN. solution pour perfusion 

IONOVEN, solution pour perfusion 

IONOVEN, solution pour perfusion 

IONOVEN. solution pour perfusion 

IRBESARTAN/HYDROCHLOROTHIAZIDE 
CRISTERS 150 mg/12,5 mg, comprimé 

pelliculé 

IRBESARTAN/HYDROCHLOROTHIAZIDE 
1 

CRISTERS 150 mg/12,5 mg, comprimé 
pelliculé 

IRBESARTAN/HYDROCHLOROTHIAZIDE 
CRISTERS 150 mg/12,5 mg, comprimé 

pelliculé 

IRBESARTAN/HYDROCHLOROTHIAZIDE 
CRISTERS 150 mg/12,5 mg, comprimé 

pelliculé 

IRBESARTAN/HYDROCHLOROTHIAZIDE 
CRISTERS 150 mg/12,5 mg, comprimé 

pelliculé 

IRBESARTAN/HYDROCHLOROTHIAZIDE 
·CRISTERS 150 mg/12,5 mg, comprimé 

pelliculé 

IRBESARTAN/HYDROCHLOROTHIAZIDE 
CRISTERS 150 mg/12,5 mg, comprimé 

pelliculé 

IRBESARTAN/HYDROCHLOROTHIAZIDE 
CRISTERS 300 mg/12,5 mg, comprimé 

pelliculé 

IRBESARTAN/HYDROCHLOROTHIAZIDE 
CRISTERS 300 mg/12,5 mg, comprimé 

pelliculé 

IRBESARTAN/HYDROCHLOROTHIAZIDE 
CRISTERS 300 mg/12,5 mg, comprimé 

pelliculé 

IRBESARTAN/HYDROCHLOROTH!AZIDE 
CR!STERS 300 mg/12,5 mg, comprimé 

pelliculé 

IRBESARTAN/HYDROCHLOROTHIAZIDE 
CRISTERS 300 mg/12,5 mg, comprimé 

pelliculé 

20 flacon(s) en verre. 

20 poche(s) polyo!éfine 
(FREEFLEX) 

suremballée(s)/surpochée(s) de 
500ml 

1 o·poche(s) polyoléfine 
(FREEFLEX) 

suremballée(s)/surpochée(s) de 
1000 ml 

10 flacon(s) polyéthylène basse 
densité (PEBD) (KAB!PAC) de 

500ml 
20 flacon(s) polyéthylène basse 
densité (PESO) (KABIPAC) de 

500ml 
10 flacon(s) polyéthylène basse 
densité (PEBD) (KABIPAC) de 

1000 ml 

plaquette(s) thermoformée(s) 
PVC polyéthylène PVDC 

aluminium de 14 comprimé(s) 

plaquette(s) thermoformée(s) 
PVC polyéthylène PVDC 

aluminium de 28 comprimé(s) 

plaquette(s) thermoformée(s) 
PVC polyéthylène PVDC 

aluminium de 30 comprimé(s) 

plaquette(s) thermoformée(s) 
. PVC polyéthylène PVDC 

aluminium de 56 comprimé(s) 

plaquette(s) thermoformée(s) 
PVC polyéthylène PVDC 

aluminium de 84 comprimé(s) 

plaquette(s) thermoformée(s) 
PVC polyéthylène PVDC 

aluminium de 90 comprimé(s) 

plaquette(s) thermoformée(s) 
PVC polyéthylène PVDC 

aluminium de 98 comprimé(s) 

plaquette(s) thermoformée(s) 
PVC polyéthylène PVDC 

aluminium de 14 comprimé(s) 

plaquette(s) thermoformée(s) 
PVC polyéthylène PVDC 

aluminium de 28 comprimé(s) 

plaquette(s) thermoformée(s) 
PVC polyéthylène PVDC 

aluminium de 30 comprimé(s). 

. plaquette(s) thermoformée(s) 
PVC polyéthylène PVDC 

aluminium de 56 comprimé(s) 

plaquette(s) thermoformée(s) 
PVC polyéthylène PVDC 

aluminium de 84 comprimé(s) 
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60731440 !217849S 3400921784985 IRBESARTAN/HYDROCHLOROTHIAZIDE 
CRISTERS 300 mg/12,5 mg, comprimé 

pelliculé 

60731440 581 048S 34009581 04886 IRBESARTAN/HYDROCHLOROTHIAZIDE 
. CRISTERS 300 mg/12,5 mg, comprimé 

pelliculé 

62448170 2178506 3400921785067 IRBESARTAN/HYDROCHLOROTHIAZIDE 
CRISTERS 300 mg/25 mg, comprimé 

pelliculé 

62448170~17851~ 3400921785128 IRBESARTAN/HYDROCHLOROTHIAZIDE 
CRISTERS 300 mg/25.mg, comprimé 

pelliculé 

62448170!2-1785213400921785296 IRBESARTAN/HYDROCHLOROTHIAZIDE 
·CRISTERS 300 mg/25 mg, comprimé 

pelliculé 

62448170~17853E 3400921785357 IRBESARTAN/HYDROCHLOROTHIAZIDE 
CRISTERS 300 mg/25 mg, comprimé 

pelliculé 

62448170121785413400921785418 IR8ESARTAN/HYDROCHLOROTHIAZIDE 
CRISTERS 300 mg/25 mg, comprimé 

pelliculé 

6244817012178558 3400921785586 IRBESARTAN/HYDROCHLOROTHIAZIDE 
CRISTERS 300 mg/25 mg, comprimé 

pelliculé 

62448170 p810494 3400958104947 IRBESARTAN/HYDROCHLOROTHIAZIDE 
CRISTERS 300 mg/25 mg, comprimé 

pelliculé 

69218485 4196603 3400941966033 IRBESARTAN/HYDROCHLOROTHIAZIDE 
EG 150 mg/12,5 mg, comprimé pelliculé 

69218485~19664S 3400941966491 IRBESARTAN/HYDROCHLOROTHIAZIDE 
EG 150 mg/12,5 mg, comprimé pelliculé 

.· 

69218485 ~19667E 3400941966781 1 RBESARTAN/HYDROCHLOROTHIAZIDE 
EG 150 mg/12,5 mg, comprimé pelliculé 

69218485 ~ 196709 3400941967092 1 RBESARTAN/HYDROCHLOROTHIAZIDE 
- -- c_ -EG-150 mg/12,5 mg, comprimé pelliculé 

692184B5~19673E 3400941967382 IRBESARTAN/HYDROCHLOROTHIAZIDE 
EG 150 mg/12,5 mg, comprimé pelliculé 

69218485!419675( 3400941967504 IRBESARTAN/HYDROCHLOROTHIAZIDE 
EG 150 mg/12,5 mg, comprimé pelliculé 

69218485~196767 3400941967672 IRBESARTAN/HYDROCHLOROTHIAZIDE 
EG 150 mg/12,5 mg, comprimé pelliculé 

69218485~1967733400941967733 IRBESARTAN/HYDROCHLOROTHIAZIDE 
EG 150 mg/12,5 mg, comprimé pelliculé 

69218485 5804507 3400958045073 IRBESARTAN/HYDROCHLOROTHIAZIDE 
EG 150 mg/12,5 mg, comprimé pelliculé 

plaquette(s) thermoformée(s) 
PVC polyéthylène PVDC 

aluminium de 90comprimé(s) 

plaquette(s) thermoformée(s) 
PVC polyéthylène PVDC -

aluminium de 98 comprimé(s) 

plaquette(s) thermoformée(s) 
PVC polyéthylène PVDC 

aluminium de 14 comprimé{s) 

plaquette(s) thermoformée(s) 
PVC polyéthylène PVDC 

aluminium de 28 comprimé(s) 

plaquette(s) thermoformée(s) 
PVC polyéthylène PVDC 

aluminium.de 30 comprimé(s) 

plaquette(s) thermoformée(s) 
PVC polyéthylène PVDC 

aluminium de 56 comprimé(s) 

plaquette(s) thermoformée(s) 
PVC polyéthylène PVDC 

aluminium de 84 comprimé(s) 

plaquette(s) thermoformée(s) 
PVC polyéthylène PVDC 

aluminium de 90 comprimé(s) 

plaquette(s) thermoformée(s) 
PVC polyéthylène PVDC 

aluminium de 98 comprimé(s) 

plaquette(s) thermoformée(s) 
PVC PVDC aluminium de 7 

comprimé(s) 

plaquette(s) thermoformée(s) 
PVC PVDC aluminium de 1 0 

comprimé(s) 

plaquette(s) thermoformée(s) 
PVC PVDC aluminium de 14 

comprimé{s) 

plaquette(s) thermoformée(s) 
PVC PVDC aluminium de 28 
· compri~é~) · 

plaquette(s) thermoformée(s) 
PVC PVDC aluminium de 30 

comprimé(s) 

plaquette(s) thermoformée(s) 
PVC PVDC aluminium de 50 

comprimé(s) 

plaquette(s) thermoformée(s) 
PVCPVDC aluminium de 56 

comprimé(s) 

plaquette(s) thermoformée(s) 
PVC PVDC aluminium de 90 

comprimé(s) 

plaquette(s) thermoformée(s) 
PVC PVDC aluminium de 98 

comprimé(s) 
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69218485 5804542 3400958045424 IRBESARTAN/HYDROCHLOROTHIAZIDE 
EG 150 mg/12,5 mg, comprimé pelliculé 

6294615314197152 3400941971525 IRBESARTAN/HYDROCHLOROTHIAZIDE 
EG 300 mg/12,5 mg. comprimé pelliculé 

62946153 4197169 3400941971693 IRBESARTAN/HYDROCHLOROTHIAZIDE 
EG 300 mg/12,5 mg. comprimé pelliculé 

62946153!419717E 3400941971754 IRBESARTAN/HYDROCHLOROTHIAZIDE 
EG 300 mg/12,5 mg. comprimé pelliculé 

62946153[41971813400941971815 IRBESARTAN/HYDROCHLOROTHIAZIDE 
EG 300 mg/12,5 mg, comprimé pelliculé 

6294615314197198 3400941971983 IRBESARTAN/HYDROCHLOROTHIAZIDE 
EG 300 mg/12,5 mg. comprimé pelliculé 

629461531419720€ 3400941972065 IRBESARTAN/HYDROCHLOROTHIAZIDE 
EG 300 mg/12,5 mg. comprimé, pelliculé 

6294615314197212 3400941972126 IRBESARTAN/HYDROCHLOROTHIAZIDE 
EG 300 mg/12,5 mg. comprimé pelliculé 

6294615314197229 3400941972294 IRBESARTAN/HYDROCHLOROTHIAZIDE 
EG 300 mg/12,5 mg. comprimé pelliculé 

62946153 ~19723S 3400941972355 IRBESARTAN/HYDROCHLOROTHIAZIDE 
EG 300 mg/12,5 mg, comprimé pelliculé 

62946153 5804648 3400958046483 IRBESARTAN/HYDROCHLOROTHIAZIDE 
EG 300 mg/12,5 mg, comprimé pelliculé 

62946153 5804654 3400958046544 IRBESARTAN/HYDROCHLOROTHIAZIDE 
EG 300 mg/12,5 mg. comprimé pelliculé 

62946153 5804660 3400958046605 1 RBESARTAN/HYDROCH LOROTHIAZIDE 
EG 300 mg/12,5 mg. comprimé pelliculé 

6971415014197057 3400941970573 IRBESARTAN/HYDROCHLOROTHIAZIDE 
E_G 300 mg/25 mg. comprimé pelliculé 

697141501419706~ 3400941970634 IRBESARTAN/HYDROCHLOROTHIAZIDE 
EG 300 mg/25 mg. comprimé pelliculé 

6971415014197086 3400941970863 IRBESARTAN/HYDROCHLOROTHIAZIDE 
EG 300 mg/25 mg. comprimé pelliculé 

697141501419709~ 3400941970924 IRBESARTAN/HYDROCHLOROTHIAZIDE 
EG 300 mg/25 mg, comprimé pelliculé 

69714150~19710C 3400941971006 IRBESARTAN/HYDROCHLOROTHIAZIDE 
EG 300 mg/25 mg. comprimé pelliculé 

6971415014197117 3400941971174 IRBESARTAN/HYDROCHLOROTHIAZIDE 
EG 300 mg/25 mg, comprimé pelliculé 

plaquette(s) thermoformée(s) 
PVC PVDC aluminium de 100 

comprimé(s) 

plaquette(s) thermoformée(s) 
PVC PVDC aluminium de 7 

comprimé(s) 

plaquette(s) thermoformée(s) 
PVC PVDC aluminium de 10 

comprimé(s) 

plaquette(s) thermoformée(s) 
PVC PVDC aluminium de 14 

comprimé(s) 

plaquette(s) thermoformée(s) 
PVC PVDC aluminium de 28 

comprimé(s) 

plaquette(s) thermoformée(s) 
PVC PVDC aluminium de 30 

comprimé(s) 

plaquette(s) thermoformée(s) 
PVC PVDC aluminium de 50 

comprimé(s) 

plaquette(s) thermoformée(s) 
PVC PVDC aluminium de 56 

comprlmé(s) 

plaquette(s) thermoformée(s) 
PVC PVDC aluminium de 90 

comprimé(s) 

plaquette(s) thermoformée(s) 
PVC PVDC aluminium de 154 

compri~é(s) 

plaquette(s) thermoformée(s) 
PVC PVDC aluminium de 98 

comprimé(s) 

plaquette(s) thermoformée(s) 
PVC PVDC aluminium de 1-00 

comprimé(s) 

plaquette(s) thermoformée(s) 
PVC PVDC aluminium de 126 

comprimé(s) 

plaquett'e(s) thermoformée(s) 
PVC PVDC aluminium de 7 

comorlmé(s) · 
plaquette(s) thermoformée(s) 
PVC PVDC aluminium de 10 

comprimé(s) 
plaquette(s) thermoformée(s) 
PVC PVDC aluminium de 14 

comprimé(s) 
plaquette(s) thermoformée(s) 
PVC PVDC aluminium de 28 

comprimé(s) 
plaquette(s) thermoformée(s) 
PVC PVDC aluminium de 30 

comprimé(s) 
plaquette(s) thermofortnée(s) 
PVC PVDC aluminium de 50 
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.; . . comprimé(s) 

. . . . ...... ·.· ......... _,.:_ ~--- ·· ... ··. . .·· ........ · .... · ·.. . ...... ·. . . ·... .... ·.· ·. ·.··· 

69714150419712J3400941971235 IRBESARTAfJ/HYO.f)OCHLOROTHJAZIDE plàqùette(s)thennofonnée(s) 
·.. EG 390 0]91?9 mp;· cprppri1Tl~P~I!iclil.è 1 .. ·PVC PVpc.aiiJ01Jnium.de56 

. -"- . ....... .·.·.·· ..•... .... comptimé(s) 
69714f5Q41.9714e 3400941971464 IRBE§ARTAN/HYDROQI-IL()RbTHIAZIDE. plaque~é{s}.thermoforniéé(s) 

EG3()Q çrig/25•rj1g/Çornptirti$ p~llltulé PVC PVPC alufnll}fum de 90 ·· ·.·.. ·· ... · ··. · .. ·. · ... ·.· .. ·.· .. ···.· ·· .· ··· · .. ·· · .. ·. · · ···. ·. .com6rlme{s) • 

6971415() 58o46Q2i34Q095804602~ • IRBESi\RTANIH.YDROCHLOROTHIAZfDE pfaqu~tt~(s)th~rmoforrnée(s) 
q(S300f11g/2§Il19.J?()tnprir)1~·peJfjculé PVC PVbG alumihiumde·98 

< ......... < << •·•·•• ·•·•• .••... · .. ·· .· . ·.·. cdmprirnê(s) 
69714150 5?046t9 34009q8046193 <lRBESARTAf\1/HYDROCHLQROTHIAZID§ piaquette(s)tbermoJormée(s) 

.· )· . . . . . EG 300 mg/~$· mg; C()ITIJJrime peHiqulé PVC. PVDC aluminium de.1 00 
... >> >> • . · .• ··••· . .·.·• •.• ·.•. . .•. · .· •·•· .• . corrtt:>rirhé(s) 

69744150!5$()4625 3400958046254 .· .• •fR8ESARTAN/HYDRQCHLOROTH IAZIDË plaquêtte(s) tllermoformée(s) 

1 
· 1 

· · ·· · · · ·· · · · · EG 3do mg}25•rng, cdmprirhé pelliculé PVC PVDë ·all.iminium de 126 : 
.. . .. ·.> . . .. .. ......• ... ......• ·.·.. •. ...•. comr:>r!tné(s) 

1 

69.7141505804$3134009580463:15 'IRBESARTAN/HYDROOHLGROTHIAZIDE plaquettè(s)Jhèrmofôrrriée(s} 
.. . . .. .. . EG soo· mg/25 rrig, Ctm'lprimépêllicÙie . PVC PVDC aluminium de 154 
/ 00~~~ 

l--6...,.....5-37_6...,.....6_6_2~f--,. 9_6..,;...5..-7_,05'-+~3-4 ....... 0...,.....0~94~9"""6,.....5·7-0~· 56 JRBE$ARTANHfr'DRQCrj[;.OROTH IAZIDE > plaquefte(s}thermbfotméé{s) 
. ... . .. . . . . ZYDUS .15ÛfT1gf:t2,5 mQ, COli1Primé.peJiiculé PVCPVDG·altmiihium de 28 

. ... c.omprirpé(s) 

. 65376662f4Q6$7t1 3400949657117- JRS~SARTAN/HYDROCHLOROTHIAZIDE plaquétté(s) thermofortnèe(s) 
.... ZYDUS 150 IT}g/;1 2;p 11Jg, comprimé·pélliculé PVC PVDC aluminium de 30 

< .... .··· comprltné(9) 
65376662 ~$65728 3.400949657285 ••.•. IRB.l::$ART!JiN!HY:[)ROCH~pRpT~IAZ}DE_ plaquetiE3(~}Jhen:noformée{s) 
i 

1 

ZYDUS JpOmgf12',511lQ. compprn~ peHrcule PVC PVDC aluminium de 56 
.. ... comprimé(s) · · 

653766..62 49657~4 3490949657346 .. IR.f3E$ARTANlHY.Df{OÇH LQROTf-fi.A;Z:IDE • · plaqu{3tte( s) th$rmoformée(s) 
. , .. ' . . . ZYDUS 150 h)g/12,5 mg, comprime p~IUculé PVC PVDC àfurnü1iüm de 84 

. > .·.· ••.· . ... ·. ëomprüné(s) 
65376662 49(3574C 34009496§7407 •·rgBESARTAN!HYPR()CHL,;OROIHJI\ZIOE.. plaquett~(s}thermdformée(s) 

·· zypus·1[jQ .. f11gl12;5 ing; soft)primf) pelliculé PVC PVCiC alüininiümde 9.0 
. > > ......•.... ). . comprimé($) 

62840513 49666~5 3400949666850 . JRBESARTA!'J(HXDROCHLO.ROJHIAZIDE .. ptaquëtte(s)therfnôformée(s) 
· · ·· ··· · · · ·· · · · z'fou~>aoo.f11911f,s r119, cômprime p~lli9l11é Pvc PVDC aluminium de 2e. 

.. . . . comptirne(S), . j 

6284QS13kl$66$913400$49§66911 .. 1]1EjE~ARTAN/HYPRPQHLOBOTHIAZIDE . pr~ql1étt~(~Jth@rrr!gformée(s) 1 
· · · ••. · ~YoUs. ;ao.<J mglt2 .. 9 mg.compritn.é p~lfiçul$ PVC·PVDG•·al.urninium de 30 

<• •• ..•·•· compi'Hné(s) 
· 6284051;al4g9!)716 ~400949667161 lRBE$ARTANIHYDR9PH~0ROTHIAZIDE•• ph:iqüett$(s)thermofbrmée(s)· 

. t . . . ZYOUS 3PO rng/1:2~9 rng, qomp.dmépelliculé PVC PVDC aluminium de 56 
· .... 1~ <L .. · COO.Jp~ifl1§(~) 

628405.1$~p6672~ 3400949€:?97222 •.···IRBES~RTA~If1YDRO()I-tL9R9Tf+lA41.DE. pl§qoette(S)tb~rrnbfol"mée(s) 
.· • •• · · · · · ZYDUS 300 mg/1.2:i.5 mg; comprimé P?lllçufé pvç PVbC alUminium de 84 

·.··· . ..... · • . > . ... . .. . •. ··... .comprim6(§). 

63490927i22487$.8 ~400922487380 1Rê.~$ARTAN!IJ'{().~Q9H~QR,OTH!AZIPE · plaqoette(s) PVC PVDC 
·· · · · · ZYD.US•aoo n19/25 rriQ, .. cqr1'Jpriméjj~Jiicplé. aluminium d~ 14 comprimé(s) 

1 .·· . < •1. . .·.· ····•·. .... . 

.

. ,r63490927··. 22487.44.· 34009.22487441···. IRBESft.RTAN/HYPRO()H8QROTHIAZIDE plaquette(s)PVG PVDC 
ZYDUS 300 liig/25 m9i (l(iniPiimé pë>JIIctilé 8bJ~iniüm de 30 éonlPri!Tlé(S) l 

.L-----~----~--~-----~~-------~---~ 

c 
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63490927 ~24875C 3400922487502 IRBESARTAN/HYDROCHLO.ROTHIAZIDE plaquette(s) PVC PVDC 
ZYDUS 300 mg/25 mg, comprimé pelliculé aluminium de 56 comprimé(s) 

63490927 2248767 3400922487670 IRBESARTAN/HYDROCHLOROTHIAZIDE plaquette(s) PVC PVDC 
ZYDUS 300 mg/25 mg, comprimé pelliculé aluminium de 90 comprimé(s) 

68267981 ~214314 3400922143149 KETOPROFENE ACTA VIS LP 100 mg, plaquette(s) thermoformée(s) 
comprimé sécable à libération prolongée PVC aluminium de 20 

comprimé{s) 
68267981 2214320 3400922143200 KËTOPROFENE ACTA VIS LP 100 mg, plaquette(s) thermoformée(s) 

comprimé sécable à libération prolongée PVC aluminium de 30 
comprlmé(s) 

68267981 ~821718 3400958217180 KETOPROFENE ACTA VIS LP 100 mg, plaquette(s) thermoformée(s) 
·comprimé sécable à libération prolongée PVC aluminium de 100 

comprimé{s} 
63114896 2214283 3400922142838 KETOPROFENE TEVA LP 100 mg, plaquette(s) thermoformée(s) 

comprimé sécable à libération prolongée PVC aluminium de 20 
comQ_rimé(sl 

63114896 2214308 3400922143088 KETOPROFENE TEVA LP 100 mg, plaquette(s) thermoformée(s) 
comprimé sécable à libération prolongée PVC aluminium de 30 

comf:>_rimé{sl 
63114896 ~821701 3400958217012 KETOPROFENE·TEVA LP 100 mg, plaquette{s) thermoformée(s) 

comprimé sécable à libération prolongée PVC aluminium de 100 
~i~ comprimé(s} 

69828759 4966745 3400949667451 LACTULOSE FRESENIUS 670 mg/ml, 10 flacon(s) en verre brun de 
solution buvable en flacon 1 00 ml avec gobelet(s) 

doseur(s) polypropylène 

69828759 f4966751 3400949667512 LACTULOSE FRESENIUS 670 mg/ml, 10 flacon(s) ·en verre brun de 
solution buvable en flacon 200 ml avec g.obelet(s) 

doseur(s) polypropylène 

69828759 4966768 3400949667680 LACTULOSE FRESENIUS 670 mg/ml, 10 flacon(s) en verre brun de 
solution buvable en flacon 250 ml avec gobelet(s) 

doseur(s) polypropylène 

69828759 fJ966774 3400949667741 LACTULOSE FRESENIUS 670 mg/ml, 10 flacon(s) en verre brun de 
solu~ion buvable en flacon 300 ml avec gobelet(s) 

doseur(s) polypropylène 

69828759 ~96678C 3400949667802 LACTULOSE FRESENIUS 670 mg/ml, 10 flacon(s) en verre brun de 
solution buvable en flacon 500 ml avec gobelet(s) 

doseur(s) polypropylène 

69828759 ~966797 3400949667970 LACTULOSE FRESENIUS 670 mg/ml, 6 flacon(s) polytéréphtalate 
solution buvable en flacon (PEn brun de 1 ooo ml avec 

gobelet(s) doseur(s) 
· polypropylène 

69828759 ~96680!5 3400949668052 LACTULOSE FRESENIUS 670 mg/ml, 1 0 flacon(s) polytéréphtalate 
solution buvable en flacon (PET) blanc de 100 ml avec 

gobelet(s) doseur(s) 
polypropylène 

69828759 4966811 3400949668113 LACTULOSE FRESENIUS 670 mg/ml, 10 flacon(s) polytéréphtalate 
solution buvable en flacon (PET) blanc de 200 ml avec 

gobelet(s) doseur(s) 
polypropylène 

69828759 4966834 3400949668342 LACTULOSE FRESENIUS 670 mg/ml, 10 flacon(s) polytéréphtalate 
solution buvable en flacon (PEn blanc de 300 ml avec 

gobelet(s) doseur(s) 
Q_olypropy_lène 

69828759 ~966840 3400949668403 LACTULOSE FRESENIUS 670 mg/ml, 10 flacon(s) polytéréphtalate 
solution buvable en flacon (PET) blanc de 500 ml avec 

gobelet(s) doseur(s) 
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[ACtVLQ$E>FR.E;$ENJQ.S 670 (l1g/rnli 
soi ut. ipn buvablé: en. flacon ... ·- ....... -· . . 

L,ACT.ULO$E FRËSENIUS 670 mg/ml, 
·solutfon.buv~.bfe en flacon 

LACTULOSE: FRESE:Nil)S.67Qmg/ml, 
· solutiohbt.ivabiàentlacon· 

LAGTULOSE<FRE$ËNIUS 670mg/ml, 
s()lutron.buvable:en flacon 

polypçopylêne 

6Jiaçôn($) polytétéphtalcüe 
(PET)>blanc de·1 ooo ml avec 

gobelet(s) · doseur(s) 
ol ra Jene 

1 o tlat;dn(s)pqiYtérëphtalate 
(PET} brun de tOO>rhl avec 
· gopelet(~) q.oàeur(s) 

poJ'iprdQYièrie 
10 flaccm(s)pol}'téréphtalate 
(PET)brun dé 200 rnl aVèc 
· gdbelet(s).doseur(s) 

polypfo PYièn~~____,...--,----1 
1 o flacon($}potytérl§phtalate 
(PET) brun dé 250 ml avec 

gobelet(s) dos~ur(s) 
ol· ra fène 

1 o •flacon(s)pôtYtéréphtaTate 
(PET).brurrde 300ml avec 

gobelet( s) doseur(s} 
ot · ·ro lèné 

10 flacon(s).polytéréphtalate 
. (PET)qruqde SOOJnl avec 

gobélèt(s) doseür(s) 
~----4=~~~~--~~~~~~~~~~~~~~~--~~~=--L~dl~. !QR~~~e~--~· 

6 flacqn(s) ~rrv~rre brun de 

L1 ____ . · __ :_ 

1 000 hll• avèc gObelet( s) 
doseur(s). polypropylène 

1 tube<de4 g de granules 

· LEDUMPALUSTREB()IRQN, cjégré dé 1 tube de 1 gde granules en 
dilutionqomprls e11tre.2QH ~t.30CH<O!J ·~ntre unidose 

····40H~t6QPH 

~EbUMpALY§T~E at:>JRQN, degr$de .1· flacon de·so corriprimés 
dilution compris •. e/1tr,e.gcH ~t$QOH·. OU·• entr~ 

. 4DH èt9PDIH . 

. LEDl)M:PALp$T:~Ef3.QIR()N;degréde .tflaco,ndet5,>30,.6.0, 145,250
1

1 

dilution compM$ §Qtr~·2çHet30CHou entre . mi de solution· buvable àvec 
40H ~ti6()DH < excipient: éthaqol . 

LEDUM f>ALl)STRE.§Plf10N,.degréde 1·flacoh de 15,3011ildesolution 
dilution compri~ ~ntr$:2GH.·êt·30ÇrLou entre f?uvaple avec.excipienteau 

· · · · 4DH:·çte6bH··· · · · purifiée · 

LEDUM PALUSTRE BOIRON, degré de 1 flacon de 15, 30. 60 g de ~: 
dilution compris entre 2CH et 30CH ou entre poudre orale 

4DH et60DH j 
1 

LEDUM PALUSTRE BOIRON, degré de Boite de 1, 6, 12, 30 ampoules : 
dilütion cdihpris entre 2CHef30CHou êntre de 1 ml de solûtiôl1 bùvable 

A t>H et 6QPH 
LEDLJM>pA~l.J§"fRE:l3.PIR()f\Jrdegré.·de 

dilutlon·.cëmpris entr~ 2Çf(~t36CH ou entre 
4DH&ftWQH 

di~~·~~:~6M~H~··~~t~~6~~8~~.~~28e~tié~ir~ 
. 4D_H_··· ··_et_6~ù·-~~---------...:..._------~..._....,...._ ____ , _________________________________ j 
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67931358 LEDUM PALUSTRE WELEDA, degré de 1 tube de 1 g de granules en 
dilution compris entre 2CH et- 30CH ou entre un id ose 

4DH et60DH 

67931358 LEDUM PALUSTRE WELEDA, degré de 1 flacon de 15, 30, 60, 125, 250 
dilution compris entre 2CH et 30CH ou entre ml de solution buvable 

4DH et60DH 

64855713 274494( 3400927449406 LEVETIRACETAM EG 1000 mg, comprimé plaquette(s) thermoformée(s) 
pelliculé PVC-Aiuminium de 30 

comprimé(s) 
64855713 ~744957 3400927449574 LEVETIRACETAM EG 1000 mg, comprimé plaquette(s) thermoformée(s) 

pelliculé PVC-Aiuminium de 60 
comprimé(s) 

64855713 5851642 3400958516429 LEVETIRACETAM EG 1000 mg, comprimé plaquette(s) thermoformée(s) 
pelliculé PVC-Aiuminium de 1 00 

comprimé(s) 
67392252 ~744785 3400927447853 LEVETIRACETAM EG 250 mg, comprimé plaquette(s) thermoformée(s) 

pelliculé PVC-Aiuminium de 30 
comprlmé(s) 

67392252 2744791 3400927447914 LEVETIRACETAM EG 250 mg, comprimé plaquette(s) thermoformée(s) 
pelliculé PVC-Aiuminium de 60 

comprimé(s) 
67392252 ~851607 3400958516078 LEVETIRACETAM EG 250 mg, comprimé plaquette(s) thermoformée(s) · - pelliculé PVC-Aiuminium de 1 OO· 

;. 
comprimé(s_l 

69429557 ~744822 3400927448225 LEVETIRACETAM EG 500 mg, comprimé plaquette(s) thermofC?rmée(s) 
pelliculé PVC-Aiuminium de 30 

comprimé(s) 
69429557 274483S 3400927448393 LEVETIRACETAM EG 500 mg, comprimé plaquette(s) thermoformée(s) 

pelliculé PVC-Aiuminium de 60 
comprimé(s) 

69429557 5851636 3400958516368 LEVETIRACETAM EG 500 mg, comprimé plaquette(s) thermoformée(s) 
pelliculé PVC-Afuminium de 100 

comprimé(s) 
60449163 2172219 3400921722192 LISINOPRIUHYDROCHLOROTHIAZIDE plaquette(s) thermoformée(s) 

1 ZYDUS 20 mg/12,5 mg, comprimé sécable PVC PVDC aluminium de 30 
comprimé(s) 

60449163 ~172225 3400921.722253 LISINOPRIUHYDROCHLOROTHIAZIDE plaquette(s) thermoformée(s) 
ZYDUS 20 mg/12,5 mg, comprimé sécable PVC PVDC aluminium de 90 

comprimé(s) 

60449163 5808592 3400958085925 LISINOPRIUHYDROCHLOROTHIAZIDE plaquette(s) thermoformée(s) 
ZYDUS 20 mg/12,5 mg, comprimé sécable PVC PVDC aluminium de 90 

comprimé(s) 

62110699 ~170147 3400941701474 L YRICA 20 mg/ml, solution buvable 1 flacon(s) polyéthylène haute 
densité(PEHD) de 473 ml avec 
seringue(s) pour administration 

'· 

orale 
60035461 2228612 3400922286129 LYSOP~NEMAUXDEGORGE plaquette(s) aluminium de 12 

AMBROXOL CITRON 20 mg sans sucre, pastille(s) 
pastille édulcorée au sorbitol et au sucralose 

60035461 2228635 3400922286358 L YSOPAfNE MAUX DE GORGE plaquette(s) aluminium de 18 
AMBROXOL CITRON 20 mg sans sucre, pastille(s) 

pastille édulcorée au sorbitol et au sucralose 

60288443 2750403 3400927504037 MEMANTINE CRISTERS 10 mg, comprimé plaquette(s) PVC PVDC 
pelliculé sécable aluminium de 7 comprimé(s) 

60288443 2750426 3400927504266 MEMANTINE CRISTERS 10 mg, comprimé plaquette(s) PVC PVDC 
pelliculé sécable aluminium de 10 comprimé(s) 
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6028844312750432 3400927504327 MEMANTINE CRISTERS 10 mg, comprimé 
· pelliculé sécable 

60288443 275044S 3400927504495 MEMANTINE CRISTERS 10 mg, comprimé 
pelliculé sécable 

60288443 2750455 3400927504556 MEMANTINE CRISTERS 10 mg, comprimé 
pelliculé sécable 

60288443 27504613400927504617 MEM~NTINE CRISTERS 10 mg, comprimé 
pelliculé sécable 

60288443I275047S 3400927504785 MEMANTINE CRISTERS 10 mg, comprimé 
pelliculé sécable 

60288443 2750484 3400927504846 MEMANTINE CRISTERS 10 mg, comprimé 
pelliculé sécable 

60288443275049C3400927504907 MEMANTINE CRISTERS 10 mg, comprimé 
pelliculé sécable 

60288443 2750509 3400927505096 MEMANTINE CRISTERS 10 mg, comprimé 
pelliculé sécable 

60288443 ~75051 S 3400927505157 MEMANTINE CRISTERS 10 mg, comprimé 
pelliculé sécable 

60288443 2750521 3400927505218 MEMANTINE CRISTERS 10 mg, comprimé 
· pelliculé sécable 

60288443 ~853687 3400958536878 MEMANTINE CRISTERS 10 mg, comprimé 
pelliculé sécable 

60288443 585369:: 3400958536939 MEMANTINE CRISTERS 10 mg, comprimé 
pelliculé sécable · 

60288443~8537013400958537011 MEMANTINE CRISTERS 10 mg, comprimé 
pelliculé sécable 

60288443585371S 3400958537189 MEMANTJNE CRISTERS 10ing, comprimé 
pelliculé sécable 

60288443 ~853724 3400958537240 MEMANTINE CRISTERS 10 mg, comprimé 
pelliculé sécable · 

60288443 585373C 3400958537301 MEMANTINE CRISTERS 10 mg, comprimé 
pelliculé sécable 

602884435853747 3400958537479 MEMANTINECRISTERS 10 mg, comprimé 
pelliculé sécable · 

60288443 5853753 3400958537530 MEMANTINE CRISTERS 10 mg, comprimé 
pelliculé sécable 

60288443 5853776 3400958537769 MEMANTINE CRISTERS 10 mg, comprimé 
pelliculé sécable 

60288443 5853782 3400958537820 MEMANTINE CRISTERS 10 mg, comprimé 
pelliculé sécable 

643691912750596 3400927505966 MEMANTINE CRISTERS 20 mg, comprimé 
pelliculé 

64369191 ~750604 3400927506048 MEMANTINE CRISTERS 20 mg, comprimé 
pelliculé .. 

64369191 ~75061 0 3400927506109 MEMANTINE CRISTERS 20 mg, comprimé 
· pelliculé 

64369191 2750627 3400927506277 MËMANTINE CRISTERS 20 mg, comprimé 
pelliculé 

64369191 275063:: 3400927506338 MEMANTINE CRISTÈRS 20 mg, comprimé 
pelliculé 

64369191 ~750656 3400927506567 MEMANTINE CRISTERS 20 mg, comprimé 
pelliculé 

64369191 5853836 3400958538360 MEMANTINE CRISTERS 20 mg, comprimé 
pelliculé · · 

25 Février 2014 

plaquette(s) PVC PVDC 
aluminium de 14 comprimé(s) 

plaquette(s) PVC PVDC 
aluminium de 28 comprimé(s) 

plaquette(s) PVC PVDC 
aluminium de 30 comprimé(s) 

plaquette(s) PVC PVDC 
aluminium de 42 comprimé(s) 

plaquette(s) PVC PVDC 
aluminium de 50 comprimé(s) 

plaquette(s) PVC PVDC 
aluminium de 56 comprimé(s) 

49 plaquette(s) PVC PVDC 
aluminium de 1 comprimé(s) 

56 plaquette(s) PVC PVDC 
aluminium de 1 comprimé(s) 

flacon(s) polyéthylène de 28 
comprimé(s) 

flacon(s) polyéthylène de 56 
comprimé(s) · 

plaquette(s) PVC PVDC 
aluminium de 70 comprimé(s) 

plaquette(s) PVC PVDC 
aluminium de 84 comprim~(s) 

plaquette(s) PVC PVDC 
aluminium de 98 comprimé(s) 

plaquette(s) PVC PVDC 
aluminium de 100 comprimé(s) 

plaquette(s) PVC PVDC 
aluminium de 112 comprimé(s) 

98 plaquette(s) PVC PVDC 
aluminium de 1 comprimé(s) 

100 plaquette(s) PVC PVDC 
aluminium de 1 comprimé(s) 

flacon(s) polyéthylène de 98 
comprimé(s) 

flacon(s) polyéthylène de 100 
comprimé(s) 

flacon(s) polyéthylène de 112 
comprimé(s) 

plaquette(s) PVC PVDC 
aluminium de 7 comprimé(s) 

plaquette(s) PVC PVDC 
aluminium de ·1 0 comprimé(s) 

plaquette(s) PVC PVDC 
aluminium de 14 comprimé(s) 

plaquette(s) PVC PVDC 
aluminium de 28 comprimé(s) 

plaquette(s) PVC PVDC 
aluminium de 30 comprimé(s) 

flacon(s) polyéthylène de 28 
comprimé(s) 

49 plaquette(s) PVC PVDC 
aluminium de 1 comprimé(s) 
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64369191 ~85379 9 3400958537998 MEMANTINE CRISTERS 20 mg, comprimé 56 plaquette(s) PVC PVDC 
pelliculé aluminium de 1 comprimé(s) 

64369191 ~853807 3400958538070 MEMANTINE CRISTERS 20 mg, comprimé 98 plaquette(s) PVC PVDC 
pelliculé aluminium de 1 comprimé(s) 

64369191 585381:: 3400958538131 MEMANTINE CRISTERS 20 mg, comprimé 1 00 plaquette(s) PVC PVDC 
pelliculé aluminium de 1 comprimé(s) 

64369191 ~853842 3400958538421 MEMANTINE CRISTERS 20 mg, comprimé. plaquette(s) PVC PVDC 
pelliculé aluminium de 42 comprimé(s) 

64369191 5853859 3400958538599 MEMANTINE CRISTERS20 mg, comprimé plaquette(s) PVC PVDC 
pelliculé aluminium de 50 comprimé(s) 

64369191 585386!: 3400958538650 MEMANTINE CRISTERS 20 mg, comprimé plaquette(s) PVC PVDC 
pelliculé aluminium de 56 comprimé(s) 

64369191 ~853871 3400958538711 MEMANTINE CRISTERS 20 mg, comprimé plaquette(s) PVC PVDC 
pelliculé aluminium de 70 comprimé(s) 

64369191 5853888 3400958538889 MEMANTINE CRISTERS 20 mg, comprimé plaquette(s) PVC PVDC 
pelliculé aluminium. de 84 comprimé(s) 

64369191 5853894 3400958538940 MEMANTINE CRISTERS 20 mg, comprimé plaquette(s) PVC PVDC 
pelliculé aluminium de 98 comprimé(s) 

64369191 5853902 3400958539022 MEMANTINE CRISTERS 20 mg, comprimé plaquette(s) PVC PVDC 
pelliculé aluminium de 1 00 comprimé(s) 

64369191 p853919 3400958539190 MEMANTINE CRISTERS 20 mg, comprimé plaquette(s) PVC PVDC 
pelliculé aluminium de 112 comprimé(s) 

64369191 5853925 3400958539251 MEMANTINE CRISTERS 20 mg, comprimé flacon(s) polyéthylène de 56 
pelliculé comprimé{s) 

64369191 ~853931 3400958539312 MEMANTINE CRISTERS 20 mg, comprimé flacon(s) polyéthylène de 98 
pelliculé comprimé(s) 

64369191 ~85394S 3400958539480 MEMANTINE CRISTERS 20 mg, comprimé flacon(s) polyéthylène de 100 
pelliculé comprimé(s) 

64369191 5853954 3400958539541 MEMANTINE CRISTERS 20 mg, comprimé flacon(s) polyéthylène de 112 
pelliculé comprimé(s) 

61288115 ~744710 3400927447105 . MEMANTINE MYLAN 10 mg, comprimé plaquette(s) thermoformée(s) 
pelliculé · PVC PVDC aluminium de 56 

comprimé(s) 
61288115 2744727 3400927447273 MEMANTINE MYLAN 10 mg,· comprimé 56 plaquette(s) thermoformée{s) 

pelliculé PVC PVDC aluminium de 1 
comprimé(s) 

66093293 ~744733 3400927447334 MEMANTINE MYL.AN 20 mg, comprimé · plaquette(s) thermoformée(s) 
pelliculé PVC PVDC aluminium de ·28 

com_Ql'imé(s) 
66093293 2744756 3400927447563 MEMANTINE MYLAN 20 mg, comprimé 28 plaquette(s) thermoformée(s) 

pelliculé PVC PVDC aluminium de 1 
comprimé(s) 

63857992 2241021 3400922410210 MEROPENEM ACTA VIS 1 g, poudre pour 1 flacon(s) en verre de 1348 mg 
solution injectable 1 pour perfusion 

63857992 5829513 3400958295133 MEROPENEM ACTA VIS 1 g, poudre pour . 10 flacon(s) en verre de 1348 
solution injectable 1 pour perfusion mg 

66589688 ~241015 3400922410159 MEROPENEM ACTA VIS 500 mg, poudre 1· flacon(s) en verre de 674 mg 
pour solution injectable 1 pour perfusion 

66589688 p829507 3400958295072 MEROPENEM ACTA VIS 500 mg, poudre 10 flacon(s) en verre de 674 mg 
pour solution injectable 1 pour perfusion 

60754492 3971773 3400939717739 METPORMINE BGR 850 mg, comprimé plaquette(s) thermoformée(s) 
pelliculé PVC-Aiuminium de 1 0 

comprimé_is) 
607544923 971796 3400939717968 METFORMINE BGR 850 mg •. comprimé plaquette(s) thermoformée(s) 

pelliculé PVC-Aiuminium de 30 
comprimé(s) 
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60754492 ~J:58931 3400957589318 

60754492 3971804 3400939718040 

60754492 397.181C 3400939718101 

60754492 ~971827 3400939718279 

60754492 575894S 3400957589486 

METFORMINE BGR 850 mg, comprimé 
pelliculé 

METFORMINE BGR 850 mg, comprimé 
pelliculé 

METFORMINE BGR 850 mg, comprimé 
pelliculé 

METFORMINE BGR 850 mg, comprimé 
pelliculé · 

METFORMINE BGR 850 mg, comprimé 
pelliculé 

63468069149255163400949255160 MONTELUKAST SANDOZ 10 mg, comprimé 
pelliculé 

63468069 4925522 3400949255221 MONTELUKAST SANDOZ 10 mg, comprimé 
pelliculé · 

63468069 4925539 3400949255399 MONTELUKAST SANDOZ 10 mg, comprimé 
pelliculé 

63468069l492554f: 3400949255450 MONTELUKAST SANDOZ 10 mg, comprimé 
pelliculé 

63468069 14925551 3400949255511 MONTELUKAST SANDOZ 10 mg, comprimé 
pelliculé · 

6346806914925568 3400949255689 MONTELUKAST SANDOZ 10 mg, comprimé 
pelliculé · 

6346806914925574 3400949255740 MONTELUKAST SANDOZ 10 mg, comprimé 
pelliculé 

6346806914925580 3400949255801 MONTELUKAST SAND OZ 10 mg, comprimé 
pelliculé 

6346806914925597 a400949255979 MONTELUKAST SANDOZ 10 mg, comprimé 
pelliculé 

63468069492560E 3400949256051 MONTELUKAST SANDOZ 10 mg, comprimé 
pelliculé 

6346806914925611 3400949256112 MONTELUKAST SANDOZ 10 mg, comprimé 
pelliculé · 

63468069 ~925628 3400949256280 MONTELUKAST SANDOZ 10 mg, comprimé 
pelliculé 

plaquetle(s) thermoformée(s) 
PVC-Aiuminium de 50 

comQrimé(s) · 
plaquetle(s) thermoformée(s) 

PVC-Aiuminium de 60 
comprimé(s) 

plaquette(s) thermoformée(s) 
PVC-Aiuminium de 90 

comprimé(s) 
plaquette(s) thermoformée(s) 

PVC-Aiuminium de-1 00 
comprimé(s) 

plaquette(s) thermoformée(s) 
PVC-Aiuminium de 300 

comprimé(s) 
plaquette(s) thermoformée(s) 
polyamide aluminium PVC­

Aiuminium de 7 comprimé(s) 

plaquetle(s) thermoformée(s) 
polyamide aluminium PVC­

Aiuminium de 10 comprimé(s) 

plaquette(s) thermoformée(s) 
polyamide aluminium PVC­

Aiuminium de 14 comprimé(s) 

plaquette(s) thermoformée(s) 
polyamide aluminiumPVC­

Aiuminium de 20 comprimé(s) 

plaquette(s) thermoformée(s) 
polyamide aluminium PVC­

Aiuminium de 21 comprimé(s) 

plaquetle(s) thermoformée(s) 
polyamide aluminium PVC­

Aiuminium de 28 comprimé(s) 

plaquette(s) thermoformée(s) 
polyamide aluminium PVC­

Aiuminium de 30 comprimé(s) 

plaquette(s) thermoformée(s) 
polyamide aluminium PVC­

Aiuminium de 49 comprimé(s) 

plaquetle(s) thermoformée(s) 
polyamide aluminium PVC­

Aiuminium de 50 comprimé(s) 

plaquette(s) thermoformée(s) 
polyamide aluminium PVC­

Aiuminium de.S6 comprimé(s) 

plaquette(s) thermoformée(s) 
polyamide aluminium PVC­

Aiuminium de 84 comprlmé(s) 

plaquetle(s) thermoformée(s) 
polyamide aluminium PVC-

.· Aluminium de 90 comprimé(s) 

63468069 5778276 3400957782764 MONTELUKAST SANDOZ 10 mg, comprimé 
pelliculé 

plaquette(s) thermoformée(s) 
polyamide aluminium PVC­

Aiuminium dè 98 èomprimé(s) 
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63468069 5778282 3400957782825 MONTELUKAST SANDOZ 10mg, comprimé plaquette(s) thermoformée(s) 
pelliculé polyamide aluminium PVC-

Aluminium de 100 comprimé(s) 

. 63468069 577829 9 3400957782993 MONTELUKAST SANDOZ 10 mg, comprimé plaquette(s) thermoformée(s) 
pelliculé polyamide aluminium PVC-

Aluminium de 140 comprimé{s) 

634680.69 5778307 3400957783075 MONTELUKAST SANDOZ 10 mg, comprimé plaquette(s) thermoformée(s) 
pelliculé polyamide aluminium PVC-

Aluminium de 200 comprimé{s) 

65743852 4921174 3400949211746 MYCOPHENOLA TE MOFETIL SANDOZ 250 plaquette{s) thermoformée{s) 
mg, gélule PVC PVDC aluminium de 20 

_g_élule(s} 
65743852 f4921180 3400949211807 MYCOPHENOLATE MOFETIL SANDOZ 250 plaquette(s) thermoformée(s) 

mg, gélule PVC PVDC aluminium de 50 
_g_élule(sl 

65743852 4921197 3400949211975 MYCOPHENOLATE MOFETIL SANDOZ 250 plaquétte(s) thermoformée(s) 
mg, gélule PVC PVDC aluminium de 60 

gélule(s) 
65743852 ~921205 3400949212057 MYCOPHENOLATE MOFETIL SANDOZ 250 plaquette(s) thermoformée(s) 

mg, gélule PVC PVDC aluminium de 90 
Qélule(s) 

65743852 f4921211 3400949212118 MYCOPHENOLATE MOFETIL SANDOZ 250 plaquette{s) thermoformée(s) 
mg, gélule PVC PVDC aluminium de 1 00 

gélule(s) 
65743852 4921228 3400949212286 MYCOPHENOLATE MOFETIL SANDOZ 250 plaquette(s) thérmoformée(s) 

mg, gélule PVC PVDC aluminium de 150 
gélule(s) 

65743852 f4921234 3400949212347 MYCOPHENOLA TE MOFETIL SAND OZ 250 plaquette(s) thermoformée(s) 
mg, gélule PVC PVDC aluminium de 250 

gélule(s) 
65743852 4921240 3400949212408 MYCOPHENOLATE MOFETIL SANDOZ 250 plaquette(s) thermoformée(s) 

l mg, gélule PVC PVDC aluminium de 300 
gélule{s) 

62036900 2693941 3400926939410 NEOSTIGMINE RENAUDIN 5 mg/5 ml, 5 ampoule(s) en verre de 5 ml 
solution injectable 

62036900 ~693958 3400926939588 NEOSTIGMINE RENAUDIN 5 mg/5 ml, 10 ampoule(s) en verre de 5 ml 
solution injectable 

62036900 2693964 3400926939649 NEOSTIGMINE RENAUDIN 5 mg/5 ml, 20 ampoule(s) en verre de 5 ml 
solution injectable 

62036900 2693970 3400926939700 NEOSTIGMINE RENAUDIN 5 mg/5 ml, 50 ampoule(s) en verre de 5 ml 
solution injectable 

62036900 ~693987 3400926939878 NEOSTIGMINE RENAUDIN 5 mg/5 ml, 100 ampoule(s) en verre de 5 ml 
solution injectable 

61090507 ~689767 3400926897673 NICOTINE EG MENTHE 2 mg SANS plaquette(s) thermoformée(s) 
SUCRE, gomme à mâcher médicamenteuse PVC PVDC aluminium de 2 
édulcorée à l'acésulfame potassique et à la gomme(s) 

saccharinese 

61090507 ~689773 3400926897734 NICOTINE EG MENTHE 2 mg SANS · plaquette(s) thermoformée(s) 
SUCRE, gomme à mâcher médicamenteuse PVC PVDC aluminium de 10 
édulcorée à l'acésulfame potassique et à la gomme(s) 

saccharinese 
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61090507~689796 3400926897963 NICOTINE.EG MENTHE 2 mg SANS plaquette(s) thermoformée(s) 
SUCRE, gomme à mâcher médicamenteuse PVC PVDC aluminium de 12 
édulcorée à l'acésulfame potassique et à la gomme(s) 

saccharinese 

( 

61090507 2689804 3400926898045 NICOTINE EG MENTHE 2 mg SANS plaquette(s) thermoformée(s) 
SUCRE, gomme à mâcher médicamenteuse PVC PVDC aluminium de 20 
édulcorée à l'acésulfame potassique et à la gomme(s) 

saccharinese 

61090507~68981( 3400926898106 NICOTINE EG MENTHE 2 mg SANS 
SUCRE, gomme à mâcher médicamenteuse 
édulcorée à l'acésulfame potassique et à la 

saccharinese 

plaquette(s) thermoformée(s) 
PVC PVDC aluminium de 24 

gomme($}-

61090507~689827 3400926898274 NICOTINE EG MENTHE 2 mg SANS plaquette(s) thermoformée(s) 
SUCRE, gomme à mâcher médicamenteuse PVC PVDC aluminium dè 30 
édulcorée à l'acésulfame potassique et à la gomme(s) 

saccharinese 

610905071268983~ 3400926898335 NICOTINE EG MENTHE 2 mg SANS 
SUCRE, gomme à mâcher médicamenteuse 
édulcorée à l'acésulfame potassique et à la 

saccharinese 

plaquette(s) thermoformée(s) 
PVC PVDC aluminium de 36 

gomme(s) 

610~05072689856 3400926898564 NICOTINE EG MENTHE 2 mg SANS plaquette($) thermoformée(s) 
SUCRE, gomme à mâcher médicamenteuse PVC PVDC aluminium de 40 
édulcorée à l'acésulfame potassique et à la gomme(s) 

saccharihese 

61090507 2689862 3400926898625 NICOTINE EG MENTHE 2 mg SANS 
SUCRE, gomme à mâcher médicamenteuse 
édulcorée à l'acésulfame potassique et à la 

saccharinese 

plaquette(s) thermoformée(s) 
PVC PVDC aluminium de 48 

gomme(s) 

61090507 ~689879 3400926898793 NICOTINE EG MENTHE 2 mg SANS plaquette(s) thermoformée(s) 
SUCRE, gomme à mâcher médicamenteuse PVC PVDC aluminium de 50 
édulcorée à l'acésulfame potassique et à la gomme(s) 

. saccharinese 

61090507I268988E 3400926898854 NICOTINE EG MENTHE 2 mg SANS plaquette(s) thermoformée(s) 
SUCRE, gomme à mâcher médicamenteuse PVC PVDC aluminium de 60 
édulcorée à l~acésulfame potassique et à la gomme(s) 

saccharinese 

61090507!26898913400926898915 NICOTINE EG MENTHE 2 mg SANS · plaquette(s) thermoformée(s) 
SUCRE, gomme à mâcher médicamenteuse PVC PVDC aluminium de 70 
édulcorée à l'acésulfame potassique et à la gomme(s) 

saccharinese 

61090507~68991€ 3400926899165 NICOTINE EG MENTHE 2 mg SANS 
SUCRE, gomme à mâcher médicamenteuse 
édulcorée à l'acésulfame potassique et à la 

saccharinese 

plaquette(s)·thermoformée(s) 
PVC PVDC aluminium de 72 

gomme(s) 
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61090507 !2689922 3400926899226 NICOTINE EG MENTHE 2 mg SANS plaquette(s) thermoformée(s) 
PVC PVDC aluminium de 80 

gomme(s) 
SUCRE, gomme à mâcher médicamenteuse 
édulcorée à l'acésulfame potassique et à la 

saccharinese 

61090507 2689939 3400926899394 NICOTINE EG MENTHE 2 mg SANS 
SUCRE, gomme à mâcher médicamenteuse 
édulcorée à l'acésulfame potassique et à la 

saccharinese 

61090507~689945 3400926899455 NICOTINE EG MENTHE 2 mg SANS 
SUCRE, gomme à mâcher médicamenteuse 
édulcorée à l'acésulfame potassique et à la 

saccharinese 

61090507126899513400926899516 NICOTINE EG MENTHE 2 mg SANS 
SUCRE, gomme à mâcher médicamenteuse 
édulcorée à l'acésulfame potassique et à la 

saccharinese 

plaquette(s) thermoformée(s) . 
PVC PVDC aluminium de 84 

gomme(s) 

plaquette(s) thermoformée(s) 
PVC PVDC aluminium de 90 

gomme(s) , 

plaquette(s) thermoformée(s) 
PVC PVDC aluminium de 96 

gomme(s) 

61090507 2689968 3400926899684 . NICOTINE EG MENTHE 2 mg SANS plaquette(s) thermoformée(s) 
.... SUCRE, gomme à·mâcher médicamenteuse PVC PVDC aluminium de 100 

édulcorée à l'acésulfame potassique et à la gomme(s) · 
saccharinese 

61090507 268~974 3400926899745 NICOTINE EG MENTHE 2 mg SANS plaquette(s) thermoformée(s) 
SUCRE, gomme à mâcher médicamenteuse PVC PVDC aluminium de 108 
édulcorée à l'acésulfame potassique et à la gomme(s) 

saccharinese 

61090507 !2689980 3400926899806 NICOTINE EG MENTHE 2 mg SANS plaquette(s) thermoformée(s) 
SUCRE, gomme à mâcher médicamenteuse PVC PVDC aluminium de 110 
édulcorée à l'acésulfame potassique et à la gomme{s) 

saccharinese 

61090507 ~689997 340092689997 4 NICOTINE EG MENTHE 2 mg SANS plaquette(s) thermoformée{s) 
SUCRE, gomme à mâcher médicamenteuse PVC PVDC aluminium de 120 
édulcorée à l'acésulfame potassique et à la gomme{s) 

saccharinese 

6109050712690003 3400926900038 NICOTINE EG MENTHE 2 mg SANS plaquette(s) thermoformée(s) 
SUCRE, gomme à mâcher médicamenteuse PVC PVDC aluminium de 150 
édulcorée à l'acésulfame potassique et à la gomme{s) 

saccharinese 

61090507 2690026 3400926900267 NICOTINE EG MENTHE 2 mg SANS plaquette(s) therrnoformée(s) 
SUCRE, gomme à mâcher médicamenteuse PVC PVDC aluminium de 192 
édulcorée à l'acésulfame potassique et à la gomme(s) 

saccharinese 

6109050726900323400926900328 NICOTINE EG MENTHE 2 mg SANS plaquette(s) therrnoformée(s) 
SUCRE, gomme à mâcher médicamenteuse PVC .PVDC aluminium de 200 
édulcorée à l'acésulfame potassique et à la gomme(s) 

saccharinese 

3109 
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61090507~690049 3400926900496 NICOTINE EG MENTHE 2 mg SANS plaquette(s) thermoformée(s) 
SUCRE, gomme à mâcher médicamenteuse PVC PVDC aluminium de 204 
édulcorée à l'acésulfame potassique et à la gomme(s) 

saccharinese 

61090507 e69005~ 3400926900557 NICOTINE EG MENTHE 2 mg SANS plaquette(s) thermoformée(s) 
Sl)CRE, gomme à mâcher médicamenteuse PVCPVDC aluminium·de 210 
édulcorée à J'acésulfame potassique et à la gomme(s) 

saccharinese 

61090507126900613400926900618 NICOTINE EG MENTHE 2 mg SANS plaquette(s) thermoformée(s) 
SUCRE, gomme à mâcher médicamenteuse PVC PVDC aluminium de 300 
édulcorée à l'acésulfame potassique et à la gomme(s) 

saccharinese 

610905071269007€ 3400926900786 NICOTINE EG MENTHE 2 mg SANS plaquette(s) thermoformée(s) 
SUCRE, gomme à mâcher médicamenteuse PVC PVDC aluminium de 492 
édulcorée à l'acésulfame potassique et à la gomme(s) 

saccharinese 

6109050712690084 3400926900847 NICOTINE EG MENTHE 2 mg SANS plaquette(s) thermoformée(s) 
SUCRE, gomme à mâcher médicamenteuse PVC PVDC aluminium de 500 
édulcorée à l'acésulfame potassique et à la gomme(s) 

saccharinese 

61090507 ~69009C 3400926900908 NICOTINE EG MENTHE 2 mg SANS plaquette(s) thermoformée(s) 
SUCRE, gomme à mâcher médicamenteuse PVC PVDC aluminium de 504 
édulcorée à l'acésulfame potassique et à la gommé(s) 

saccharinese 

60723461 ~6901 09 3400926901097 NICOTINE EG MENTHE 4 mg SANS 
SUCRE, gomme à mâcher médicamenteuse 
édulcorée à l'acésulfame potassique et à la 

saccharine · 

6072346112690115 3400926901158 NICOTINE EG MENTHE 4 mg SANS 
SUCRE, gomme à mâcher médicamenteuse 
édulcorée à l'acésulfame potassique et à la 

- -- saccharine --

plaquette(s) thermoformée(s) 
PVC PVDC aluminium de 2 

gomme(s) 

plaquette(s) thermoformée(s) 
PVC PVDC aluminium de 10 

gomme(s) 

60723461 ~6901213400926901219 NICOTINE EG MENTHE 4 mg SANS plaquette(s) thermoformée(s) 
SUCRE, gomme à mâcher médicamenteuse PVC PVDC aluminium de 12 
édulcorée à l'acésulfame potassique et à la gomme(s) 

saccharine 

607234611269013€ 3400926901387 NICOTINE EG MENTHE 4 mg SANS plaquette(s) thermoformée(s) 
SUCRE, gomme à mâcher médicamenteuse PVC PVDC aluminium de 20 
édulcorée à l'acésulfame potassique et à la gomme(s) 

saccharine 

6072346112690144 3400926901448 NICOTINE EG MENTHE 4·mg SANS 
SUCRE, gomme à macher médicamenteuse 
édulcorée à l'acésulfame potassique et à la 

saccharine 

plaquette(s) thermoformée(s) 
PVC PVDC aluminium de 24 

gomme(s) 

""" 1")0 
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60723461 I269015C 3400926901509 NICOTINE EG MENTHE 4 mg SANS plaquette(s) thermoformée(s) 
SUCRE, gomme à mâcher médicamenteuse PVC PVDC aluminium de 30 
édulcorée à l'acésulfame~potassique et à la gomme{s) 

saccharine 

60723461 2690167 3400926901677 NICOTINE EG MENTHE 4 mg SANS plaquette{s) thermoformée(s) 
SUCRE, gomme à mâcher médicamenteuse PVC PVDC aluminium de 36 
édulcorée à l'acésulfame potassique et à la gomme(s) 

saccharine 

60723461 ~69017~ 3400926901738 NICOTINE EG MENTHE 4 mg SANS plaquette{s) thermoformée(s) 
SUCRE, gomme à mâcher médicamenteuse PVC PVDC aluminium de 40 
édulcorée à l'acésulfame potassique et à la gomme(s) 

saccharine 

60723461 ~69019€ 3400926901967 NICOTINE EG MENTHE 4 mg SANS plaquette{s) thermoformée(s) 
SUCRE, gomme à mâcher médicamenteuse PVC PVDC aluminium de 48 
édulcorée à l'acésulfame potassique et à la gomme(s) 

saccharine 

60723461 [2690264 3400926902049 NICOTINE EG MENTHE 4 mg SANS plaquette(s) thermoformée(s) 
.. SUCRE, gomme à mâcher médicamenteuse PVC PVDC aluminium de 50 

édulcorée à l'acésulfame potassique et à la gomme(s) 
saccharine 

60723461 2690210 3400926902100 NICOTINE EG MENTHE 4 mg SANS plaquette(s) thermoformée(s) 
SUCRE, gomme à mâcher médicamenteuse PVC PVDC aluminium de 60 
édulcorée à l'acésulfame potassique et à la gomme(s) 

saccharine 

60723461 2690227 3400926902278 NICOTINE EG MENTHE 4 mg SANS plaquette(s) thermoformée(s) 
SUCRE, gomme à mâcher médicamenteuse PVC PVDC aluminium de 70 
édulcorée à l'acésulfame potassique et à la gomme(s) 

saccharine 

60723461 ~69023:3 3400926902339 NICOTINE EG MENTHE 4 mg SANS plaquette{s) thermoformée(s) 
SUCRE, gomme à mâcher médicamenteuse PVC PVDC aluminium de 72 
édulcorée à l'acésulfame potassique et à la gomme(s) 

saccharine 

60723461 1269025€ 3400926902568 NICOTINE EG MENTHE 4 mg SANS plaquette(s) thermoformée(s) 
SUCRE, gomme à mâcher médicamenteuse PVC PVDC aluminium de 80 
édulcorée à l'acésulfame potassique et à la gomme(s) 

saccharine 

60723461 ~690262 3400926902629 NICOTINE EG MENTHE 4 mg SANS plaquette(s) thermoformée(s) 
SUCRE, gomme à mâcher médicamenteuse PVC PVDC aluminium de 84 
édulcorée -à l'acésulfame potassique et à la gomme(s) 

saccharine 

60723461 ~690276 3400926902797 NICOTINEEG MENTHE4 mg SANS plaquette{s) thermoformée(s) 
SUCRE, gomme à mâcher médicamenteuse PVC PVDC aluminium de 90 
édulcorée à l'acésulfame potassique et à la gomme(s) 

saccharine 
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6072346 1·~69028 53400926902858 NICOTINE EG MENTHE 4 mg SANS plaquette(s) thermoformée(s) 
SUCRE, gomme à mâcher médicamenteuse PVC PVDC aluminium de 96 
édulcorée à l'acésulfame potassique et à la gomme(s) 

saccharine 

60723461 ~69029 1 3400926902919 NICOTINE EG MENTHE 4 mg SANS plaquette(s) thermoformée(s) 
SUCRE, gomme à mâcher médicamenteuse PVC PVDC aluminium de 100 
édulcorée à l'acésulfame potassique et à la gomme(s) 

saccharine 

60723461 ~690316 3400926903169 NICOTINE EG MENTHE 4 mg SANS plaquette(s) thermoformée(s) 
SUCRE, gomme à mâcher médicamenteuse PVC PVDC aluminium de 108 
édulcorée à l'acésulfame potassique et à la gomme(s) 

saccharine 

60723461 ~690322 3400926903220 NICOTINE EG MENTHE 4 mg SANS plaquette(s) thermoformée(s) 
SUCRE, gomme à mâcher médicamenteuse PVC PVDC aluminium de 110 
édulcorée à l'acésulfame potas'sique et à la gomme(s) 

saccharine 
1 

60723461 2690339 3400926903398 NICOTINE EG MENTHE 4 mg SANS plaquette(s) thermoformée(s) 
SUCRE, gomme à mâcher médicamenteuse PVC PVDCaluminium de 120 
édulcorée à l'acésulfame potassique et à la gomme(s) · 

saccharine 

60723461 :2690345 3400926903459 NICOT/NEEG MENTHE 4 mg SANS plaquette(s) thermoformée(s) 
SUCRE, gomme à mâcher médicamenteuse PVC PVDC aluminium de 150 

.. édulcorée à l'acésulfame potassique et à la gomme(s) 
saccharine 

60723461 ~690351 3400926903510 NICOTINE EG MENTHE 4 mg SANS plaquette(s) thermoformée(s) 
SUCRE, gomme à mâcher médicamenteuse PVC PVDC aluminium de 192 
édulcorée à l'acésulfame potassique et à la gomme(s) 

saccharine 

60723461 ~69036S 3400926903688 NICOTINE EG MENTHE 4 mg SANS plaquette(s) thermoformée(s) 
SUCRE, gomme à mâcher médicamenteuse PVC PVDC aluminium de 200 
édulcorée à l'acésulfame potassique et à la gomme(s) 

saccharine 

60723461 ~690374 3400926903749 NICOTINE EG MENTHE 4 mg SANS plaquette(s) thermoformée(s) 
SUCRE, gomnie à mâcher médicamenteuse PVC PVDC aluminium de 204 
édulcorée à l'acésulfame potassique et à la gomme(s) 

saccharine 

60723461 ~690380 3400926903800 NICOTINE EG MENTHE 4 mg SANS plaquette(s) thermoformée(s) 
SUCRE, gomme à mâcher médicamenteuse PVC PVDC aluminium de 210 
édulcorée à l'acésulfame potassique et à la gomme(s) 

saccharine 

60723461 2690397 3400926903978. NICOTINE EG MENTHE 4 mg SANS plaquette(s) thermoformée(s) 
SUCRE, gomme à mâcher médicamenteuse PVC PVDC aluminium de 300 
édulcorée à l'acésulfame potassique et à la gomme(s) 

. saccharine 

- - . - -
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. 60723461 ~690405 3400926904050 NICOTINE EG MENTHE 4 mg SANS plaquette(s) thermoformée{s) · 
SUCRE, gomme à mâcher médicamenteuse PVC PVDC -aluminium de 492 
édulcorée à l'acésulfame potassique et à la gomme(s) 

saccharine 

. 60723461 269041 1 3400926904111 NICOTINE EG MENTHE 4 mg SANS plaquette(s) thermoformée{s) 
SUCRE, gomme à mâcher médicamenteuse PVC PVDC aluminium de 500 
édulcorée à l'acésulfame potassique et à la gomme{s) 

saccharine 

60723461 2690428 3400926904289 NICOTINE EG MENTHE 4 mg SANS plaquette(s) thermoformée{s) 
SUCRE, gomme à mâcher médicamenteuse PVC PVDC aluminium de 504 
édulcorée·à l'acésulfame potassique et à la gomme{s) 

saccharine 

63202499 2682794 3400926827946 OLANZAPINE ACCORD 10 mg, comprimé plaquette{s) aluminium de 28 
enrobé comprimé(s) 

63202499 ~682802 3400926828028 OLANZAPINE ACCORD 10 mg, comprimé pfaquette(s) aluminium de 35 
enrobé comprimé(s) 

63202499 584015J 3400958401534 OLANZAPINE ACCORD 10 mg, comprimé plaquette(s} ·aluminium de 56 
enrobé comprimé(s) 

ô3202499 5840176 3400958401763 OLANZAPINEACCORD 10 mg, comprimé plaquette(s) aluminium de 70 
enrobé comprimé(s) 

60226979 ~682713 3400926827137 OLANZAPINE ACCORD 5 mg, comprimé plaquette(s) aluminium de 28 
enrobé comprimé{s) 

60226979 ~682736 3400926827366 OLANZAPINE ACCORD 5 mg, comprimé plaquette(s) aluminium de 35 
enrobé comprimé(s) 

60226979 5840118 3400958401183 OLANZAPINE ACCORD 5 mg,. comprimé plaquette(s) aluminium de 56 
enrobé ( comprimé(s) 

60226979 5840124 3400958401244 OLANZAPINE ACCORD 5 mg, comprimé plaquette(s) aluminium de 70 
enrobé ' comprimé(s) 

69530022 3741122 3400937411226 OXOGLURATE D'ORNITHINE CHIESI5 g, 10 sachet(s)-dose(s) papier 
poudre pour solution buvable et gastro- polyéthylène aluminium de 

entérale en sachet-dose 5,405 g 

62433250 2745796 3400927457968 POMALIDOMIDE CELGENE 1 mg, gélule plaquette(s) PVC (ACLAR RX) 
polytrifluorochloroéthylène 
aluminium de 21 gélule(s) 

69941194 ~745804 3400927458040 POMALIDOMIDE CELGENE 2 mg, gélule plaquette(s) PVC (ACLAR RX) 
polytrifluorochloroéthylène 
aluminium de 21 gélule(s) 

63957170 2745810 3400927458101 POMALIDOMIDE CELGENE 3 mg,. gélule plaquette(s) PVC (ACLAR RX) 
polytrifluorochloroéthylène 
aluminium de 21 gélule(s) 

. 61361022 l2745827 3400927458279 POMALIDOMIDE CELGENE 4 mg, gélule plaquette(s) PVC (ACLAR RX) 
polytrifluorochloroéthylène 
·aluminium de 21 gélule(s) 

64478874 267049E 3400926704957 PREZISTA 100 mg/ml, suspension buvable 1 flacon(s) en verre brun de 200 
ml avec pipette(s) doseuse(s) 

61305034 l2249152 3400922491523 RABEPRAZOLE RANBAXY 20 mg, plaquette(s) formée(s) à froid 
comprimé gastro-résistant aluminium polyamide 

polyéthylène de 7 comprimé(s) 

61305034 ~249169 3400922491691 RABEPRAZOLE RANBAXY 20 mg, pfaquette(s) formée(s) à froid 
comprimé gastro-résistant aluminium polyamide 

polyéthylène de 14 comprlmé(s) 
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61305034f 249175!3400922491752 RASEPRA:ZOLE :RANBAXY20 .. mg; j· ·. pTaquette(s)Jorh)ée(s) ·à froid 
corqp(ir'rié gastro~rê~iS~t)Qt · .. ·• aluminium polyarnide . 

,--...,.-_,...--l~~~yét(lylène cje 28comprlmé(s) 
plaquette($) polyamide 

alumtnlum PVC~Aiuminiüm de 
~~~~~~~!-~~~~~--~~~~~~~~~~~~~-+~~-·~1o~.c~o~rnprimé(=s~)~--~· 

· plaquéttê(s)pôlyamiqe 
alumlnlum:PVC:-:Aiqminiurn de 

14:GOffi rimé$ 
RAMIPRIL KRJ<Af;25.mg, cbtnpriiné p!aqüette(s)polyamide 1 

aluminfurnPYC..;Afurnlnium de : 
· 2o:com rirné s · · · 

· ·pfaquette(sfpolyamide 
alumihiürrLPVC~Aiuminium de 

28 com rimés 

1 

pfaquette(sfp()tyamide 1 
aluminium PV(:; .. ~lu.rf!iniurn de 1 

30com nme s)· · ! 
RAMJPRILKRKJ\ 1,2§ mg, comprim~ plaqiJett~(s)pqly<?mide 

àluminiùrrrPVt>·Aii.iminiumde 
4_~ __ ..,....................._............_.....,._.,-'-----..,.........--+----Z-5(0;;:;... ·.:::..co~IJlQrim.~e:::..l··· ·~s ,.,..,_......-~ 

RAMIPRIL KRKA1,25mg,·cotnpdmé pJâquette(s)polyarriide 
aluminium PVG·Aiüminium de ! 

.,_;......_,...;...;-4-__..;.~ ...................... ,.-...;......;....,.....-~~~--:--'---:---~""_;..; . ....:._,..:;6:::.;:::_;0 ~om ritné s) · 
plaquette(sYpolyamide 

aluminium PVC .. Aluminium de 
~..o.----+-~~·-r---,--,--,...,..----+---.---__,..........;;_~~-----'"-,..--:------·-.· 90comriméS. 

plaquette(s) ..• polyarpide 
alumirih.JmPVC.;;AJumin1um.de 

·100.com riiné s 
.. plaquett~($) p(Jiya.rnide. 

~luminlumPVC-..Aiuminium de : 
10 .. c6m timê s 

plaqUette( s )pqlypmide 
aluminiumPVC;..Aiumînium de 

· · 14 corn rrtné s · 
plaqUètte(s)J>()lyarnicie. 

aluminium PVC~Aiuminium de . .. . . . 2o cçniphmê(s) . . . . . . . . l . 
plaqùétte(s)polyamide ·! 

aluminium PVC;;;Aiuminlum de l 
· 28 compr1méKs} • 

plaquette( s} pb!Yamîde 
atumînilih1 PVC;:,Afuminiüm de 

1---__;_..,...j...;...--=---+-----------~-....__-__,......,_~..,.---___.,.....,---'-~· ~·---~ ___ . _. 3ù comprimé($)· 
RAMIPRILKRKA 10mg, çomptîmé .·. plàqùêttè(s)poly~mide 

· aluminiumPVC;:.Aluminiürn de 
. ·1 50 .comprimé(s_l____ 

RAMIJPRILKRKA 10·mg;·comprimé · ptaquett(;!(s)polyamide 
aluminiurnPVC-'Aiumfnit.un de 

60 corn rimé s 
RAMIPRIL KRKA 1()rpg,.comprjme .. pJaquetté(s)po.lyarqlqe 

aluminh.irn PYC~Aiuminium de 
~O·com rimé~ . 

. · plaquette(s):polyamide 
alumihiUrl1 PVC;.Al.ùn;iinium de 

._:t..:..:,....,..... _ __,_ _______ +---::~~~~~~~~~~~:--.,-;-t~~~to:;;.,;;o~c~o7oig=ri~m=é~(s:L.. ~-~ 
RAMIPRlLKRKA2,S.mQ; cOrnprimé ·plaquette(s) polyàmide 

. aluminiumPVC~Aiurninlûin de 
------'---'------'-------·------- -- 10 compdmé{s) 
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69048652 ~740385 3400927403859 RAMIPRIL KRKA 2,5 mg, comprimé plaquette(s) polyamide 
aluminium PVC-Aiuminium de 

14 comprimé(s) 
69048652 274039 1 3400927403910 RAMIPRIL KRKA 2,5 mg, comprimé plaquette(s) polyamide 

aluminium PVC-Aiuminium de 
20 comprimé(s) 

69048652 2740416 3400927404160 RAMIPRIL KRKA 2,5 mg, comprimé plaquette(s) polyamide 
aluminium PVC-Aiuminium de 

· 28 comprimélsJ 
69048652 ~740422 3400927404221 RAMIPRIL KRKA 2,5 mg, comprimé plaquette(s) polyamide 

aluminium PVC-Aiuminium de 
30 comprimé(s) 

69048652 ~740439 3400927404399 RAMIPRIL KRKA 2,5 mg, comprimé plaquette(s) polyamide 
aluminium PVC-Aiuminium de 

50 comprimé(~ 
69048652 ~740445 3400927404450 RAMIPRIL KRKA 2,5 mg, comprimé plaquette(s) polyamide 

aluminium.PVC-Aiuminium de 
60 comprimé(s) 

69048652 2740451 3400927404511 RAMIPRIL KRKA 2,5 mg, comprimé plaquette(s) polyamide 
aluminium PVC-Aiuminium de 

90 comprimé_(_sJ 
69048652 ~850275 3400958502750 RAMIPRIL KRKA 2,5 mg, comprimé plaquette(s) polyamide 

aluminium PVC-Aiuminium de 
100 comprimé(s) 

60168465 2740468 3400927404689 RAMIPRIL KRKA 5 mg, comprimé plaquette(s) polyamide 
aluminium PVC-Aiuminium de 

10 comprimé(s) 
60168465 ~740474 3400927404740 RAMIPRIL KRKA 5 mg, comprimé plaquette(s) polyamide 

aluminium PVC-Aiuminium de 
14 comprimé(s) 

60168465 2740480 3400927404801 RAMIPRIL KRKA 5 mg, comprimé plaquette(s) polyamide 
aluminium PVC-Aiuminium de 

20 comprimé(s) 
60168465 2740497 3400927404979 RAMIPRIL KRKA 5 mg, comprimé plaquette(s) polyamide 

aluminium PVC-Aiuminium de 
28 comprimé(s)_ 

60168465 ~740505 3400927405051 RAMIPRIL KRKA 5 mg, comprimé plaquette(s) polyamide 
aluminium PVC~Aiuminium de 

30 comprimé(s) 
60168465 ~740511 3400927405112 RAMIPRIL KRKA 5 mg, comprimé. plaquette(s) polyamide 

aluminium PVC-Aiuminium de 
50 comprimé(s) 

60168465 ~740528 3400927405280 RAMIPRIL KRKA 5 mg, comprimé plaquette(s) polyamide 
aluminium PVC-Aiuminium de 

60 comprimé(s) 
60168465 2740534 3400927405341 RAMIPRIL KRKA 5 mg, comprimé plaquette(s) polyamide 

aluminium PVC-Aiuminium de 
90 comprimé(s) 

60168465 5850281 3400958502811 RAMIPRIL KRKA 5 mg, comprimé plaquette(s) polyamide 
aluminium PVC-Aiuminium de 

1 1 00 comprimé_(_sJ 
63845794 2695176 3400926951764 RAMIPRIUHYDROCHLOROTHIAZIDE plaquette(s) aluminium de 10 

TEVA 5 mg/12,5 mg, comprimé comprimé(s) 

63845794 2695182 3400926951825 RAMIPRIUHYDROCHLOROTHIAZIDE plaquette(s) aluminium de 14 
TEVA 5 mg/12,5 mg, comprimé comprimé(s) 

63845794 ~695199 3400926951993 RAMIPRIUHYDROCHLOROTHIAZIDE plaquette(s) aluminium de 15 
TEVA 5 mg/12,5 mg, comprimé comprimé(s) · 

63845794 ~695213 3400926952136 RAMIPRIL/HYDROCHLOROTHIAZIDE plaquette(s) aluminium de 28 
TEVA 5 mg/12,5 mg, comprimé comprimé(s) 
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63845794 ~695236 3400926952365 

63845794 2695242 3400926952426 

63845794 2695259 3400926952594 

63845794 ~69526S 3400926952655 

63845794 2695271 3400926952716 

63845794 2695288 3400926952884 

63845794 2695294 3400926952945 

63845794 p844719 3400958447198 

63845794 584472S 340095844 7259 

68909592 3835484 3400938354843 

68909592 3835490 3400938354904 

RAMIPRIUHYDROCHLOROTHIAZIDE 
TEVA 5 mg/12,5 mg, comprimé 

RAMIPRIUHYDROCHLOROTHIAZIDE 
TEVA 5 mg/12,5 mg, comprimé 

RAMIPRIUHYDROCHLOROTHIAZIDE 
. TEVA 5 mg/12,5 mg, comprimé 

RAMIPRIUHYDROCHLOROTHIAZIDE · 
TEVA 5 mg/12,5 mg, comprimé 

RAMIPRIUHYDROCHLOROTHIAZIDE 
TEVA 5·mg/12,5 mg, comprimé 

RAMIPRIUHYDROCHLOROTHIAZIDE 
TEVA 5 mg/12,5 mg, co~primé 

RAMIPRIUHYDROCHLOROTHIAZIDE 
TEVA 5 mg/12,5 mg, comprimé 

RAMIPRIUHYDROCHLOROTHIAZIDE 
TEVA 5 mg/12,5 mg, comprimé 

RAMJPRIUHYDROCHLOROTHIAZIDE 
TEVA 5 mg/12,5 mg, comprimé 

RISPERIDONERATIO 4 mg, comprimé 
pelliculé sécable· 

RISPERIDONE RATIO 4 mg, comprimé 
pelliculé sécable 

68909592 3835509 3400938355093 RISPERIDONE RATIO 4 mg, comprimé 
pelliculé sécable 

6890959257206213400957206215 RISPERIDONE RATIO 4 mg, comprimé 
pelliculé sécable 

plaquette(s) aluminium de 30 
- comprimé(s) 

plaquette(s) aluminium de 50 
comprimé(s) 

plaquette(s) aluminium de 56 
comprimé(s) 

plaquette(s) aluminium de 60 
comprifné(s) 

plaquette(s) aluminium de 84 
comprimé(s) . 

plaquette(s) aluminium de 90 
comprimé(s) 

flacon(s) polyéthylène haute 
densité (PEHD) de 30 

comprlmé(s) ·. 
plaquette(s) aluminium de 100 

comprimé(s) 

flacon(s) polyéthylène haute 
densité (PEH D) de 1 00 

comprimé(s) 
plaquette(s) thermoformée(s) 
aluminium PVC PVDC de 20 

comprimé(s} 

plaquette(s) thermoformée(s) 
aluminium PVC PVDC de 30 

comprimé(s) 

plaquette(s) thermoformée(s) 
aluminium PVC PVDC de 60 

comprimé(s) 

plaquette(s) thermoformée(s) 
aluminium PVC PVDC de 90 

comprimé(s) 

61706625 5795837 3400957958374 ROPIVACAINE B BRAUN 10 mg/ml, solution 20 ampoule(s) polyéthylène de 
injectable en ampoule · 1 0 ml 

61706625 5795843 3400957958435 ROPIVACAINE B BRAUN 10 mg/ml, solution 20 ampoule(s) polyéthylène de 
injectable en ampoule 20 ml 

66104277 p7957313400957957315 ROPIVACAINE B BRAUN 2 mg/ml, solution 20 ampoule(s) polyéthylène de 
injectable en ampoule 10 ml 

66104277 579574S 3400957957483 ROPJVACAINE B BRAUN 2 mg/ml, solution 20 ampoule(s) polyéthylène de 
injectable en ampoule 20 ml 

60552277 SABAL SERRULA TA WELEDA, degré de 1 tube de 4 g de granules 
dilution compris entre 2CH et 30CH ou entre 

40Het60DH 

60552277 SABAL SERRULA TA WELEDA, degré de 1 tube de 1 g de granules en 
· dilution compris entre 2CH et 30CH ou entre unidose 

4DH et60DH 

60552277 SABAL SERRULA TA WELEDA, degré de 1 flacon de 15, 30, 60, 125, 250 
dilution compris entre 2CH et 30CH ou entre ml de solution buvable 

4DH et60DH 

63360848141903513400941903519 SILDENAFIL CRISTERS 100 mg, comprimé 
pelliculé 

plaquette(s) thermoformée(s) 
PVC PVDC aluminium de 1 

comprimé(s) 
6336084814190368 3400941903687 SILDENAFIL CRISTERS 100 mg, comprimé 

pelliculé 
plaquette(s) thermoformée(s) 
PVC PVDC aluminium de 2 

comprimé(s) 
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63360848 ~190374 3400941903748 SILDENAFIL CRISTERS 100 mg, comprimé plaquette( s) thermoformée( s) 
pelliculé PVC PVDC aluminium de 4 

comprimé(s) 
63360848 4190380 3400941903809 SILDENAFIL CRISTERS 100 mg, comprimé plaquette(s) thermoformée(s) 

pelliculé PVC PVDC aluminium de 8 
comprimé(s) · 

63360848 f4190397 3400941903977 SILDENAFIL CRISTERS 100 mg, comprimé plaquette(s) thermoformée(s) 
pelliculé PVC,PVDC aluminium de 12 

1 com_primé(s) 
68238481 :4190291 3400941902918 SILDENAFIL CRISTERS 50 mg, comprimé plaquette( s) thermoformée( s) 

pelliculé · PVC PVDC aluminium de 1 
comprimé(s} 

68238481 ~190316 3400941903168 -SILDENAFIL CRISTERS 50 mg, comprimé plaquette(s) thermoformée(s) 
pelliculé PVC PVDG aluminium de 2 

comprimé(s)_ 
68238481 f-1190322 3400941903229 SILDENAFILCRISTERS 50 mg, comprimé plaquette(s) thermoformée(s) 

pelliculé PVC PVDC aluminium de 4 
comprimé(s) 

68238481 f4190339 3400941903397 SILDENAFIL CRISTERS 50 mg, comprimé plaquette(s) thermoformée(s) 
pelliculé PVC PVDC aluminium de'8 

. comprimé(s} / 

68238481 4190345 3400941903458 SILDENAFIL CRISTERS 50 mg, comprimé plaquette(s) thermoformée(s) 
pelliculé PVC PVDC aluminium de 12 

comprimé_(s) 
61266453 STICTA PULMONARIA WELEDA, degré de 1 tube de 4 g de granules 

dilution compris entre 2CH et 30CH ou entre 
4DH et60DH 

61266453 STICTA PULMONARIA WELEDA, degré de 1 tube de 1 g de granules en 
dilution compris entre 2CH et 30CH ou entre unidose 

4DH et60DH 

61266453 STICTA PULMONARIA WELEDA, degré de 1 flacon de 15, 30, 60, 125, 250 
dilution compris entre 2CH et 30CH ou entre ml de solution buvable 

4DH et 60DH 

69548508 ~75200C 3400927520006 STIVARGA 40 mg, comprimé pelliculé 3 flacon(s) polyéthylène haute 
densité (PEHD) de 28 

comprimé{s} 
61477322 2754861 3400927548611 TAFINLAR 50 mg, gélule flacon(s) polyéthylène haute 

densité (PEHD) de 28 gélule(s) 

61477322 ~754967 3400927549670 TAFINLAR 50 mg, gélule flacon(s) polyéthylène haute 
densité (PEHD) de 120 gélule(s) 

60248840 ~754878 3400927548789 TAFINLAR 75 mg, gélule flacon(s) polyéthylène haute 
densité (PEHD) de 28 gélule(s) 

60248840 2754973 3400927549731 TAFINLAR 75 mg, gélule flacon(s) polyéthylène haute 
densité (PEHD) de 120 gélule(s) 

69520448 P949265 3400939492650 VALACICLOVIR EG 500 mg, comprimé plaquette(s) thermoformée(s) 
pelliculé PVC-Aiuminium de 6 

comprimé(s} 
69520448 3949271 3400939492711 VALACICLOVIR EG 500 mg, comprimé plaquette(s) thermoformée(s) 

pelliculé PVC-Aiuminium de 10 
comprimé{s) 

69520448 3949288 3400939492889 VALACICLOVIR EG 500 mg, comprimé plaquette(s) thermoformée(s) 
pelliculé PVC-Aiuminium de 30 

comprimé(s) 
69520448 3949294 3400939492940 VALACICLOVIR EG 500 mg, comprimé plaquette(s) thermoformée(s) 

pelliculé PVC-Aiuminium de 42 
comprimé(s) 

69520448 3949302 3400939493022 VALACICLOVIR EG 500 mg, comprimé plaquette(s) thermoformée(s) 
pelliculé PVC-Aiuminium de 80 

comgrimé(sJ 
--
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69520448.394931 g 3400939493190 VALACICLOVIR EG 500 mg, comprimé plaquette(s) thermoformée(s) 
pelliculé · PVC-Aiuminium de 90 

comorimé(s) 
69520448 394933 1 3400939493312 VALACICLOVIR EG 500 mg, comprimé flé3con(s) polyéthylène haute 

pelliculé densité (PEHD) de 6 
comprimé(s) 

69520448 394934é 3400939493480 VALACICLOVIR EG 500 mg, comprimé flacon(s) polyéthylène haute 
pelliculé densité (PEHD) de 10 

comprimé(s) 
69520448 ~949354 3400939493541 VALACICLOVIR EG 500 mg, comprimé flacon(s) polyéthylène haute 

pelliculé densit~ (PEHD) de 30 
•\ ' .~ comorimé(s) 

69520448 I394936C 3400939493602 VALACICLOVIR EG 500 mg, comprimé flacon(s) polyéthylène haute 
pelliculé densité (PEHD) de 42 

. comprimé(s) 
69520448 3949377 34009;39493770 VALACICLOVIR EG 500 mg, comprimé flacon(s) polyéthylène haute 

pelliculé densité (PEHD) de 80 
comorim~(s) 

69520448 1394938~ 3400939493831 VALACICLOVIR EG 500 mg, comprimé flacon(s) polyéthylène haute 
pelliculé densité (PEHD) de 90 

.. comprimé(s) 
69520448 394940é 3400939494081 VALACICLOVIR EG 500 mg, comprimé flacon(s) polyéthylène haute 

pelliculé densité (PEH D) de 112 
comprimé(s) 

67273294 VALERIANA OFFICINALIS WELEDA, degré 1 tube de 4 g de granules 
de dilution compris entre 2CH et 30CH ou 

entre 4DH et 60DH 
r 

67273294 VALERIANA OFFICINALIS WELEDA, degré 1 tube de 1 g de granules en 
\ de dilution compris entre 2CH et 30CH ou unidose 

entre 4DH et 60DH 

_67273294 VALERIANA OFFICINALIS WELEDA, degré 1 flacon de 15, 30, 60, 125, 250 
de dilution compris entre 2CH et 30CH ou ml de solution buvable 

entre 4DH et 60DH 

60250574 2170373 3400921703733 VALSARTAN AL TER 160 mg, comprimé plaquette(s) thermoformée(s) 
~ellicUié PVC PVDC polyéthylène 

aluminium de 14 comprimé(s) 

60250574 ~17039€ 3400921703962 VALSARTAN ALTER 160 mg, comprimé plaquette(s) thermoformée(s) 
pelliculé PVC PVDC polyéthylène 

aluminium de 28 comprimé(s) 

60250574 ~170404 3400921704044 VALSARTAN ALTER 160 mg, comprimé plaquette(s) thermoformée(s) 
. ··1 pelliculé PVC PVDC polyéthylène 

aluminium de 30 comprimé(s) 

60250574 I217041C 3400921704105 VALSARTAN ALTER 160 mg, comprimé plaquette(s) thermoformée(s) 
pelliculé PVC PVDC polyéthylène 

aluminium de 56 comprimé(s) 

60250574 l2170427 3400921704273 VALSARTAN ALTER 160 mg, comprimé plaquette(s) thermoformée(s) 
pelliculé PVC PVDC polyéthylène 

~ 

aluminium de 84 comprimé(s) 

. 60250574 ~170433 3400921704334 VALSARTAN ALTER 160 mg, comprimé plaquette(s) thermoformée(s) 
pelliculé PVC PVDC polyéthylène 

aluminium de 90 comprimé(s) 

65983694 1217030~ 3400921703092 VALSARTAN ALTER 80 mg, comprimé plaquette(s) thermoformée(s) 
pelliculé PVC PVDC polyéthylène 

aluminium de .14 comprimé(s) 

6598369412 170315 3400921703153 VALSARTAN .AL TER 80 mg, comprimé plaquette(s) thermoformée(s) 
pelliculé PVC PVDC polyéthylène 

aluminium de 28 comprimé(s) 
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65983694 2170321 3400921703214 VALSARTAN ALTER 80 mg, comprimé plaquette(s) thertnoformée(s) 
pelliculé PVC PVDC polyéthylène 

aluminium de 30 comprimé(s) 

65983694 ~170338 3400921703382 VALSARTAN AL TER 80 mg, comprimé plaquette(s) thermoformée(s) 
pelliculé PVC. PVDC polyéthylène 

aluminium de 56 comprimé(s) 

65983694 2170344 3400921703443 VALSARTAN AL TER 80 mg, comprimé plaquette(s) thermoformée{s) 
pelliculé PVC PVDC polyéthylène 

aluminium de 84 comprimé(s) 

65983694 2170350 3400921703504 .VALSARTAN ALTER 80 mg, comprimé plaquette(s) thermoformée(s) 
pelliculé PVC PVDC polyéthylène 

aluminium/de 90 comprimé(s) 

64262435 5637831 3400956378319 VANCOMYCINE KABI 1 g, poudre pour 1 flacon{s) en verre de 1026 mg 
solution injectable 

65283877 563782ë 3400956378258 VANCOMYCINE KABI500 mg, poudre pour 1 'flacon(s) en verre de 513 mg 
solution injectable 

61226633 2734918 3400927349188 VITAMINE C ACTA VIS 500 mg, comprimé à 1 tube(s) polypropylène de 15 
croquer comprimé(s) 

61226633 1273~924 3400927349249 VITAMINE C ACTA VIS 500 mg; comprimé à 2 tube(s) polypropylène de 15 
croquer comprimé(s) 

61226633 ~734930 3400927349300 VITAMINE C ACT AVIS 500 mg, comprimé à 3 tube(s) polypropylène de 15 
croquer comprimé(s) 

61226633 2734947 3400927349478 VITAMINE C ACTA VIS 500 mg, comprimé à 1 tube(s) polypropylène de 20 
croquer comprimé(s) 

61226633 2734953 3400927349539 VITAMINE C ACTA VIS 500 mg, comprimé à 2 tube(s) polypropylène de 20 
croquer comprimé(s) 

61226633 2734976 3400927349768 VITAMINE C ACTA VIS 500 mg, comprimé à 3 tube(s) polypropylène de 20 
croquer comprimé(s) 

61226633 5848516 3400958485169 VITAMINE C ACTA VIS 500 mg, comprimé à 6 tube(s) polypropylène de 15 
croquer comprimé(s) 

61226633 ~848522 3400958485220 VITAMINE C ACTA VIS 500 mg, comprimé à 6 tube(s) polypropylène de 20 
) croquer comprimé(s) 

61609959 2740758 3400927407581 VOL TARENACTIGO 2 % INTENSE, gel 1 tube(s) aluminium de 30 g 
61889938 4901289 3400949012893 XATRAL LP.10 mg, comprimé à libération plaquette(s) thermoformée(s) de 

prolongée 30 comprimé(s) 

60828932 274324S 3400927432484 XTANDI40 mg, capsule molle 4 plaquette(s) thermoformée(s) 
1 PVC (ACLAR RX) ' 

polytrifluorochloroéthylène 
aluminium de 28 capsule(s) 

62785942 f497160S 3400949716050 ZEEL, crème 1 tube(s) aluminium de 1 00 g 
62785942 ~971692 3400949716920 ZEEL, crème 1 tube(s) aluminium de 50 g · 
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Annexe Il 

Code CIS CCoiPd
7
e Code CIP 13 Dénom.ination des spécialités Conditionnement 

pharmaceutiques retirées du marché 
68586203 ~416876 3400934168765 17 B ESTRADIOL BESINS-JSCOVESCO 1 tube(s) aluminium verni de 

0,06 POUR CENT, gel pour application 80 g avec applicateur 
cutanée .en tube polystyrène 

64701163 3750276 3400937502795 CYPROTERONE/ETHINYLESTRADIOL 1 plaquette(s) 
RANBAXY 2 mg/0,035 mg, comprimé enrobé . thermqformée(s) PVC­

Aiuminium de 21 comprimé(s) 

64701163 3750285 3400937502856 CYPROTERONEIETHINYLESTRADIOL 3 plaquette(s) 
RANBAXY 2 mg/0,035 mg, comprimé enrobé thermoformée(s) PVC-

Aiuminium de 21 comprimé(s) 

64701163 3750291 3400937502917 CYPROTERONE/ETHINYLESTRADIOL 1 plaquette(s) 
RANBAXY 2 mg/0,035 mg, comprimé enrobé thermoformée(s) PVC PVDC 

aluminium de 21 comprimé(s) 

64701163 3750316 3400937503167 CYPROTERONE/ETHINYLESTRADIOL 3 plàquette(s) 
RANBAXY 2 mg/0,035 mg, comprimé enrobé thermoformée{s) PVC PVDC 

aluminium de 21 comprimé{s) 

62058327 ~643862 3400936438620 DIHYDROERGOTAMINE AMDIPHARM 2 1 flacon(s) en verre brun avec 
mg/ml, solution buvable mesurette{s) graduée(s) 

polystyrène polyéthylène de 
50 ml 

69554906 3643810 3400936438101 DIHYDROERGOTAMINE AMDIPHARM 3 plaquette(s) thermoformée{s) 

69554906 3646317 3400936463172 

61947067 3557708 3400935577085 

61947067 ~557714 3400935577146 

61947067 3557720 3400935577207 

61947067 ~557737 3400935577375 

61947067 355774:3 3400935577436 

61947067 ~55776€ 3400935577665 

61947067 3557772 3400935577726 

61947067 6557789 6400965577894 

·mg, comprimé PVC-Aiuminlum de 60 

DIHYDROERGOTAMINE AMDIPHARM 3 · 
mg, comprimé 

ELOHES 6 %, solution pour perfusion en 
poche 

ELOHES 6 %, solution pour perfusion en 
poche 

ELOHES 6 %, solution pour perfusion en 
poche 

ELOHES 6 %, solution pour perfusion en 
poche 

ELOHES 6 %, solution pour perfusion en 
poche 

ELOHES 6 %, solution pour perfusion en 
poche 

ELOHES 6 %, solution pour perfusion en 
poche 

ELOHES 6 %, solution pour perfusion en 
poche 

comprimé(s) 

1 flacon(s) en verre brun de 
60 comprimé(s) 

1 poche(s) PVC de 500 ml 

1. poche(s) polypropylène de 
500ml 

15 poche(s) polypropylène de 
500mf 

1 poche(s) polypropylène. 
styrène éthylène . butadiène 
suremballée/surpochée de 

250mf 

20 poche(s) polypropylène 
styrène éthylène butadiène 

1 

surembaflée/surpochée de 
250ml 

1 poche(s) polypropyfène 
styrène éthylène butadiène 
sureniballée/surpochée de 

500ml 

15 poche(s) polypropylène 
styrène éthylène butadiène 
suremballée/surpochée de 

500ml 

1 poche(s) polypropylène 
styrène éthylène butadiène de 

250mf 
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61947067 ~557795 3400935577955 ELOHES 6 %, solution pour perfusion en 40 poche(s) polypropylène 
poche styrène éthylène butadiène de 

250ml 

61947067 ~557803 3400935578037 ELOHES 6 %, solution pour perfusion en 1 poche(s) polypropylène 
poche styrène éthylène butadiène de 

500ml 

61947067 3557826 3400935578266 ELOHES 6 %, solution pour perfusion en 20 poche(s) polypropylène 
poche styrène éthylène butadiène de 

500ml 

61947067 3557832 3400935578327 ELOHES 6 %, solution pour perfusion en 1 poche(s) polyester 
poche polyéthylène· polypropylène 

suremballée/su rpochée de 
250ml 

61947067 3557849 3400935578495 ELOHES 6 %, solution pour perfusion en . 20 poche(s) polyester 
poche polyéthylène polypropylène 

suremballée/su rpochée de 
250ml 

61947067 ~55785S 3400935578556 ELOHES 6 %, solution pour perfusion en 1 poche(s) polyester 
poche polyéthylène polypropylène 

suremballée/surpochée de 
500ml 

61947067 ~557861 3400935578617 ELOHES 6 %, solution pour perfusion en 15 poéhe(s) polyester 
··poche polyéthylène polypropylène 

suremballée/surpochée. de 
500ml 

61947067 ~557878 3400935578785 ELOHES 6 %, solution pour perfusion en 1 poche(s) polyester 
poche polyéthylène polypropylène de 

250ml 

61947067 3557884 3400935578846 ELOHES 6%, solution pour perfusion en 40 poche(s) polyester 
poche polyéthylène polypropylène de 

250ml 

61947067 3557890 3400935578907 ELOHES 6 %~ solution pour perfusion en 1 poche(s) polyester 
poche· polyéthylène polypropylène de 

500ml 

61947067 3557909 3400935579096 ELOHES 6 %, solution pour perfusion en 20 poche(s) polyester 
· poche polyéthylène polypropylène de 

500ml 

60033688 ~75047:: 3400957504731 GEMCIRENA 38 mg/ml, poudre pour solution 1 flacon(s) en verre de 1 0 ml 
pour perfusion 

60033688 ~750496 3400957504960 GEMCIRENA 38 mg/ml, poudre pour solution 1 flacon(s) en verre de 50 ml 
pour perfusion 

60033688 5750504 3400957505042 GEMCIRENA 38 mg/ml,· poudre pour solution 1 flacon(s) en verre de 1500 
pour perfusion mg de gemcitabine 

60033688 p78756S 3400957875657 GEMCIRENA 38 mg/ml, poudre pour solution 1 flacon(s) en verre de 2000 
pour perfusion mg de gemcitabine 

62000313 ~392874 3400933928742 IKARAN L.P. 5 mg, comprimé à libération plaquette(s) thermoformée(s) 
prolongee PVC-alumlnium de 30 

comprimé(s) 

62000313 ~39288C 3400933928803 IKARAN L.P. 5 mg, comprimé à libération plaquette(s) thermoformée(s) 
prolongée PVC-aluminium de 40 

. comprimé(s) 

62000313 3392897 3400933928971 IKARAN L.P. 5 mg, comprimé à libération plaquette(s) thermoformée(s) 
prolongée PVC-aluminium de 60 

comprimé(s) 
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6200031313396659 3400933966591 

62000313 3396665 3400933966652 

62000313 3396671 3400933966713 

. 64688292~210637 3400932106370 

64688292 321064~ 34009321 06431 

64688292 ~21 0666 34009321 06660 

61179863 341237C 3400934123702 

61179863 ~412387 3400934123870 

62656381 3221836 3400932218363 

IKARAN L.P. 5 mg, comprimé à libération 
prolongée 

IKARAN L.P. 5 mg, comprimé à libération 
prolongée 

IKARAN L.P. 5 mg, comprimé à libération 
prolongée 

IKARAN, solution buvable en gouttes 

IKARAN, solution buvable en gouttes 

IKARAN, solution buvable en gouttes 

ISKEDYL FORT, comprimé 

ISKEDYL FORT, comprimé 

ISKEDYL, comprimé 

64407934 ~525281 3400935252814 NICERGOLINE BIOGARAN 10 mg, gélule 

64407934 352529S 3400935252982 NICERGOLINE BIOGARAN 10 mg, gélule 

66662549 3525269 3400935252692 NICERGOLINE BIOGARAN 5 mg, gélule 

66662549~52527S 3400935252753 NICERGOLINE BIOGARAN 5 mg, gélule 

66868061 353434C 3400935343406 NICERGOLINE EG 10 mg, gélule 

66868061 ~534357 3400935343574 NICERGOLINE EG 10mg, gélule 

65469223 3538378 3400935383785 NICERGOLINE EG 5 mg, gélule 

65469223 ~538384 3400935383846 NICERGOLINE EG 5 mg, gélule . 

61286317361376€ 3400936137660 NICERGOLINE MYLAN 10 mg, gélule 

25 Février 2014 

1 flacon(s) en verre de 30 
comprimé(s) 

1 flacon(s) en verre de 40 
comprimé(s) 

1 flacon(s) en verre de 60 
comprimé(s) 

1 flacon(s) de 45 ml avec 
compte-gouttes 

1 flacon(s) de ·sa ml avec 
compte-gouttes 

1 flacon(s) de 90 ml avec 
compte-gouttes 

plaquette(s) thermoformée(s) 
PVC-aluminium de 28 

comprimé(s) 

plaquette(s) thermoformée(s) 
PVC-aluminium de 56 

comprimé(s) 

plaquette(s) thermoformée(s) 
PVC-aluminium de 100 

comprimé(s) 

plaquette(s) thermoformée(s) 
PVC-aluminium de 30 
· gélule(s) 

plaquette(s) thermoformée(s) 
PVC•aluminlum de 90 

gélule(s) 
plaquette(s) thermoformée(s) 

PVC-aluminium de 30 
gélule(s) 

plaquette(s) thermoformée(s) 
PVC-aluminium de 90 

gélule(s) 
plaquette(s) thermoformée(s) 

PVC~alumlnium de 30 
gélule(s) 

plaquette(s) thermoformée(s) 
PVC-aluminlum de 90 

gélule(s)_ 
plaquette(s) thermoformée(s) 

PVC~aluminium de 30 
gélule(s) 

plaquettê(s) thermoformée(s) 
PVC-aluminium de 90 

gélule{s) 
plaquette(s) thermoformée(s) 
PVC PVDC aluminium de 30 

gélule(s) 

61286317 3613772 3400936137721 NICERGOLINE MYLAN 10 mg, gélule plaquette(s) thermoformée(s) 
PVC PVDC aluminium dé 60 

gélule(s) 

61286317 3613789 3400936137899 NICERGOLINE MYLAN 10 mg, gélule plaquette(s) thermoformée(s) 
PVC PVDC aluminium de 90 

gélule(s) 

66425888 3613795 3400936137950 NICER(30LINE MYLAN 5 mg, gélule plaquette(s) thermoformée(s) 
PVC PVDC aluminium de 30 

gélule(s) 
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66425888 ~613803 3400936138032 NICERGOLINE MYLAN 5 mg, gélule plaquette(s) thermoformée(s) 
PVC PVDC aluminium de 60 

gélule(s) 

66425888 ~613826 3400936138261 NICERGOLINE MYLAN 5 mg, gélule· plaquette(s) thermoformée{s) 
PVC PVDC aluminium de 90 

gélule(s) 

66842401 ~636187 3400936361874 NICERGOLINE TEVA 10 mg, gélule plaquette(s) thermoformée(s) 
PVC-Aiuminium de 30 

gélule(s) 
66842401 ~636193 3400936361935 NICERGOLINE TEVA 10 mg, gélule plaquette(s) thermoformée(s) 

PVC-Aiuminium de 90 
gélule(s) 

67286434 ~744907 3400937449076 NICERGOLINE TEVA 5 mg, gélule plaquette(s) thermoformée(s) 
PVC-Aiuminium de 30 

oélule(s) 
67286434 ~74491~ 3400937449137 NICERGOLINE TEVA 5 mg, gélule plaquette(s) thermoformée(s) 

PVC-Aiuminlum de 90 
gélule(s) 

60785064 ~090766 3400930907658 ORGAMETRIL 5 mg, comprimé · 2 plaquette(s) 
1. 

thermoformée(s) PVC 
aluminium de 15 comprimé(s) 

65886277 1497036~ 3400949703623 PRAMIPEXOLE RANBAXY 0,18 mg, plaquette(s) thermoformée(s) 
comprimé sécable PVC-Aiumlnium polyamide 

aluminium de 30 comprimé(s) 

65886277 I497037S 3400949703791 PRAMIPEXOLE RANBAXY 0,18 mg, plaquette(s) thermoformée(s) 
comprimé sécable PVC-Aiuminium polyamide . 

aluminium de 1 00 
comprlmé(s) 

68315682 ~21899e 3400932189984 SEGLOR 5 mg, gélule plaquette(s) thermoformée(s) 
PVC-aluminlum de 30 

gélule(s) 
68315682 3741493 3400937414937 SEGLOR 5 mg, gélule plaquette(s) thermoformée(s) 

PVC-Aiuminlum de 60 
oéiUJe(s) 

68315682 3776899 3400937768993 SEGLOR 5 mg, gélule plaquette(s) thermoformée(s) 
PVC-Aiumlnlum de 56 

gélule(s) 
66209709 ~356387 3400933563875 SERMION 10 mg, gélule plaquette(s) thermoformée(s) 

PVC-aluminium de 30 
gélule(s) 

66209709 5579789 3400955797890 SERMION 10 mg, gélule plaquette{s) thermoformée(s) 
PVC-aluminium de 100 

oélule(s) 
66209709 337257C 3400933725709 SERMION 10 mg, gélule plaquette(s) thermoformée(s) 

de 90 gélule(s) 

61826304 ~14880:: 3400931488033 SERMION 5 mg, gélule tube(s) polypropylène de 30 
gélule(s) 

61826304 337389~ 3400933738945 SERMION 5 mg, gélule tube(s) polypropylène de 90 
gélule(s) 

61826304 337390~ 3400933739027 SERMION 5 mg, gélule plaquette(s) thermoformée(s) 
PVC-aluminium de 30 

gélule(s) 
61826304 1337391~ 3400933739195 SERMION 5 mg, gélule plaquette(s) thermoformée(s) 

PVC-aluminium de 90 
gélule(s) 

60049991 322713E 3400932271351 TAMIK, capsule plaquette(s) thermoformée(s) 
PVC-Aiuminium de 30 

capsule(s) 
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( 

60049991 1322714 1 3400932271412 TAMIK, capsule plaquette(s) thermoformée(s) 
PVC-aluminium de 60 

caosule(s) 
60049991 322715 8 3400932271580 TAMIK, capsule plaquette(s) thermoformée(s) 

PVC-Aiuminium de 90 
capsule(s) 

60049991 3227164 3400932271641 TAMIK, capsule plaquette(s) thermoformée(s) 
PVC-Aiuminium de 120 

'--

capsule(s) 

60049991 ~56714S 3400955671480 TAMIK, capsule plaquette(s) thermoformée(s) 
PVG-Aiumlnium de 100 

capsule(s) 

60331229 ~169952 3400931699521 VASCOCITROL, solution buvable en 30 ampoule(s) en verre brun 
ampoule de5 ml 

69612359 1339209:3 3400933920937 VASOBRAL, comprimé sécable plaquette(s) thermoformée(s) 
PVDC PVC-aluminium de 30 

comprimé(s) 

69612359 3404347 3400934043475 VASOBRAL, comprimé sécable plaquette(s) thermoformée(s) 
PVDC PVC-aluminium de 10 

comprimé(s) 

69612359 ~60117( 3400956011704 VASOBRAL, comprim~ sécable plaquette(s) thermoformée(s) 
PVDC PVC-aluminium de 100 

comprimé(s) 

69612359 3431835 3400934318351 VASOBRAL, comprimé sécable plaquette(s) thermoformée(s) 
PVDC PVC-aluminium de 60 

comprimé(s) 

63019971 3182504 3400931825043 VASOBRAL, solution buvable en fl.acon 1 flacon(s) en verre brun de 
50 ml avec mesurette(s) 
graduée(s) polyéthylène 

polvstvrène 
60277913 397547S 3400939754758 YOCOBIS 5 mg, comprimé 2 plaquette(s) 

thermoformée(s) PVC-
Ah,J_minium de 10 comprimé(s) 
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ARRETE no 277 CM du 18 février 2014 ordonnant l'ouverture 
de deux enquêtes conjointes, l'une préalable à la 
déclaration d'utilité publique et l'autre parcellaire, 
relatives à la parcelle de terre nécessaire à

1 

l'aménagement d'un exutoire sis à Fare, dans l'île de 
Huahine. 

NOR: DE01400121AC 

- Le Président de la Polynésie française, 

Sur le rapport du ministre de l'équipement, de 
l'urbanisme et des transports terrestres et maritimes, 

Vu la loi organique no 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française,- ensemble la loi no 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ; 

Vu l'arrêté no 388 PR du 17 mai 2013 modifié portant 
nomination du vice-président et des ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions ; · 

Vu la loi no 93-1 du 4 janvier 1993 portant dispositions 
· diverses relatives aux départements d'outre-mer, aux 
territoires d'outre-mer et aux collectivités territoriales de 
Mayotte et de Saint-Pierre-et-Miquelon,. et notamment ses 
articles 20 et 21 ; 

Vu le décret n° 95-32S du 22 mars 1995 portant extension 
et adaptation de la deuxième partie réglementaire du code de 
l'expropriation pour cause d'utilité publique dans le territoire 
de la Polynésie française ; 

Vu ladélibération no 95-88 AT du 27 juin 1995 portant 
dispositions d'applications des articles 20 et 21 de la loi 
no 93-1 du 4 janvier 1993 relatifs au code de l'expropriation 

·pour cause d'utilité publique dans le territoire de la Polynésie 
française; 

Vu les pièces du dossier; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 
du 12 février 2014, 

Arrête: 

Article 1er.- En vue de la maîtrise de la parcelle de terre 
nécessaire à l'aménagement d'un ·exutoire sis à Fare, dans 
l'île de ~uahine, il sera procédé : 

1 o A une enquête publique préalable à la déclaration d'utilité 
publique de la réallsation visée ci-dessus ; 

2° A une enquête parcellaire en vue de délimiter exactement 
la parcelle de terre nécessaire à cette'opération. 

Art. 2.- Sont désignés en qualité de: 

commissaire enquêteur: M. Ken Khi dit Bernard Siu; 
commissaire enquêteur suppléant : M. Alvane Ellacott. · 

Le commissaire enquêteur a son siège au bureau foncier 
de la direction de l'équipement, BP 85, 98713 Papeete. 

Art. 3.- Lesdites enquêtes se.ront simultanément 
ouvertes à compter du 24 mars 2014 dans les bureaux de la 
mairie de Fare et dans les locaux du bureau foncier de la 
direction de l'équipement de Papeete situés dans la vallée de 
Tipaerui, bâtiment de l'arrondissement infrastructure. 

Art. 4.- Le présent . arrêté ainsi qu'un avis faisant 
connaître au public l'ouverture des enquêtes seront affichés à 
la porte de la mairie. Ces formalités devront être justifiées 
par un certificat d'affichàge de l'arrêté et par l'exemplaire 
joint au dossier, de l'avis affiché. 

Cet avis sera, en outre, inséré en caractères apparents 
dans au moins un journal diffusé dans tout le territoire et 
diffusé sur un support radiophonique permettant de couvrir 
l'ensemble du territoire, une première fois, huit jours ali 
moins avant le début de l'enquête et une seconde fois, durant 
les huit premiers jours de l'enquête, par les soins de la 
_direction de l'équipement. 

Art. 5.- Deux dossiers de l'enquête préalable à la 
déclaration d'utilité publique comprenant une notice 
explicative, les plans des travaux, l'étude d'impact sur 
l'environnement et le coût de l'opération seront déposés : 

un, dans les bureaux de la mairie de Fare ; 
le deuxième, dans les locaux du bureau foncier de la 
direction de l'équipement du 24 mars au 9 avril 2014 
inclus. 

Toute personne pourra chaque jour de huit heures à 
quatorze heures, les samedis, dimanches et jours fériés 
exceptés, prendre connaissance sur place des pl.èces déposées 
et consigner éventuellement ses observations sur le registre 
ou les adresser, par écrit au commissaire enquêteur dont le 
siège est indiqué à l'article 2. 

Art. 6.- A l'expiration du délai d'enquête ci-dessus fixé, le 
maire de la commune de Huahine et le directeur de 
l'équipement procéderont, chacun en ce qui le concerne sous 
sa signature, à la clôture du registre et le feront parvenir avec 
le dossier d'enquête, dans les vingt-quatre heures au 
commissàire enquêteur. Celui-ci après avoir entendu toutes 
les personnes susceptibles de l'éclairer sur le projet, fera 
parvenir l'ensemble des pièces avec son avis sur le projet au 
Président de la Polynésie française (direction de 
l'équipement). . · 

Ces opérations devront être terminées dans un délai de 
trente jours à compter de l'expiration du délai d'enquête fixé 
à l'article 5 du pr~sent arrêté, c'est-à-dire le 9 mai 2014. 

Une copie du rapport dans lequel le commissaire 
enquêteur aura énoncé ses conclÙsions sera déposée à la 
mairie de Fare ainsi qu'à la direction de l'équipement. 

Art. 7.- Deux dossiers destinés à l'enquête parcellaire 
resteront également déposés: 

un, dans les bureaux de la mairie de Fare ; 
le deuxième; dans les locaux du bureau foncier de la 
direction de l'équipement pendant le même délai que celui 
prévu à l'article 5 du présent arrêté, c'est-à-dite· du 
24 mars au 9 avril 2014 inclus. 

Toute personne pourra· en prendre connaiss-ance ·dans lès 
mêmes conditions fixées à l'article 5 et consigner 
éventuellement ses observations concernant les ·limites des 
biens à exproprier sur le registre prévu pour la circonstance. 

Notification individuelle et collective du dépôt du dossier 
d'enquête parcellaire à la mairie de Fare serafaite, sous pli 
recommandé, avec demande d'avis de réception,. aux 
propriétaires intéressés et s'il y a lieu, au maire de la 
commune de Huahine par la direction del'équipement. 
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Art. 8.- Conformément à l'article R. 11-23 du èode de 
l'expropriation, les propriétaires auxquels notification sera 
faite du dépôt du dossier d'enquête parcellaire en mairie,· 
seront tenus de fournir les indications. relatives à leur 
identité, ou à défaut, de donner tout renseignement en leur 
possession sur l'identité du ou des propriétaires actuels. 

A l'expiration du délai d'enquête ci-dessus fixé, le maire 
de la commune de Huahine et le directeur, de l'équipement 
procéderont chacun en ce qui le concerne sous sa signature, à 
la clôture du registre et le feront parvenir avec le dossier 
d'enquête, dans les vipgt-quatre heures au commissaire 
enquêteur. Celui-ci après avoir entendu toutes les personnes 
susceptibles de l'éclairer sur le projet, fera parvenir 
l'ensemble des pièces avec son avis sur le·projet au Président 
de la Polynésie française (direction de l'équipement). 

Ces opérations devront être terminées dans un délai de 
trente jours à compter de l'expiration du délai d'enquête fixé 
à l'article 5 du présent arrêté, c'est-à-dire le 9 mai 2014. 

Art. 9.- Si le commissaire enquêteur propose en accord 
avec l'expropriant un changement et si le changement rend 
nécessaire l'expropriation de nouvelles surfaces, 
avertissement en sera donné dans les mêmes conditions 
fixées à· l'article 7 du présent arrêté. Les propriétaires ou 
intéressés seront tenus de se conformer aux dispositions de 
l'article 8 du présent arrêté. 

Pendant un délai de huit jours à dater de l'avertissement 
sus-cité, le procès-verbal et les dossie~s resteront déposés : 

à la mairie de Fare ; 
au bureau foncier de la direction de l'équipement de 
Papeete situé dans la vallée de Tipaerui, bâtiment de 
l'arrondissement infrastructure, les intéressés pourront 
fournir leurs observations. 

Art. 10.- A l'expiration de ce délai, le commissaire 
enquêteur fera connaître dans un délai maximum dè huit 
jours ses conclusions et transmettra le dossier au Président 
de la Polynésie française (direction de l'équipement). 

Art. 11.- Le ministre de l'équipement, de l'urbanisme et 
des transports terrestres et maritimes est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal 
officiel de la Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 18 février 2014. 
Gaston FLOSSE. 

Par le Président de la Polynésie française : 
Le ministre de l'équipement, de l'urbanisme 

et des transports terrestres et maritimes, 
Albert SOLIA. 

ARRETE no 278 CM du 18 février 2014 approuvant 
l'attribution d'un quota de gazole détaxé en faveur de 
I'EURL Bora Bora Haere 1 ·Mua poUr le bimestre juillet­
août 2013, au titre du transport routier scolaire de 
personnes sur l'île de Bora Bora. 

NOR: DTT1400165AC 

Le Président de la Pol:mésie française, 

Sur le rapport du ministre de l'équipement, de 
l'urbanisme et des transports terrestres et maritimes, 

Vu la loi organique no 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi n° 2004-193 .du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française; . 

Vu l'arrêté no 388 PR du 17 mai 2013 modifié portant 
nomination du vice-président et des ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions; 

Vu la délibération no 92-135 AT du 20 août 1992 modifiée 
portant aménagement d'un régime fiscal privilégié applicable 
aux produits pétroliers sous condition d'emploi ; 

Vu la délibération no 2000-12 APF du 13 janvier 2000 
modifiée relative à la modernisation et au développement des 
transports routiers en Polynésie française ; 

Vu la .délibération no 2009-3 APF du 27 janvier 2009 
approuvant les budgets des comptes spéciaux pour l'exercice 
2009; 

Vu l'arrêté no 1342 CM du 11 décembre 19~2 portant 
définition de la liste des bénéficiaires ·des dispositions de 
l'article 4 de la délibération no 92-135 du 20 août 1992 
modifiée portant aménagement d'un régime fiscal privilégié 
applicable aux produits pétroliers sous condition d'emploi; 

Vu l'arrêté no 729 CM du 22 juillet 1997 modifié portant 
mise en place de la procédure de distribution directe d'un 
gazole détaxé en faveur des transporteurs routiers de 
personnes réguliers et/ou scolaires constitués en personne 
morale (groupements professionnels ou sociétés de transport) 
conventionnée et/ou inscrite au plan des services de transport 
public de personnes ; 

Vu l'arrêté no 856 CM du 27 juin 2013 fixant le prix 
maximal de vente au détail de certains hydrocarbures en 
Polynésie française ; 

Vu la convention no 981213 du 23 avril 2006 modifiée 
relative à l'exécution des services .de transport scolaire crées 
pour assurer la desserte des établissements d'enseignement 
suivants : Anau maternelle et primaire, collège de Vaitape et 
CJA de Nunue ; 

Vu la demande d'aide à l'approvisionnement en· gazole 
détaxé de l'EURL Bora Bora Haere I Mua en date du 
10 septembre 2013 ; 

Vu l'avis de la direction de l'enseignement primaire 
no 29 MEE/DEP/Dts du 24 janvier 2014 ; 

Vu le plan de transport scolaire notifié au bénéficiaire par 
lettre no 438 MET/DTT du 28 janvier 2014; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 
du 12 février 2014, 

Arrête: 

Article 1er.- Est approuvée l'attribution d'un quota de 
gazole détaxé en faveur de l'EURL Bora Bora Haere I Mua 
pour le bimestre juillet-août 2013, au titre du transport 
routier scolaire de personnes sur l'île de Bora Bora. 

Cette aide, consentie sous forme d'exonération douanière 
au moment du dédouanement du gazole, porte sur une 
quantité maximum de gazole détaxé attribuée au bénéficiaire 
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sus-désigné pour la période considérée, de trois cent trente­
quatre (334) litres et représente un montant total de détaxe 
de vingt-huit mille sept cent vingt-quatre francs CFP 
(28 724 F CFP). 

Soit: 

Du 1er juillet au 31 août 

Kilométrage (Km) : 2 229. 
Quota en litres (Q) : 334. 
Montant de la détaxe (MD): 28 724. 

Avec: 

Km = KmV1 + KmV2 + etc. : Nombre de kilomètres 
parcourus sur l'ensemble du réseau exploité par l'ensemble 
des véhicules sur la période de 2 mois. 

Km V1 : Nombre de kilomètres parcourus par un véhicule 
sur la période de 2 mois. 

L'évaluation du kilométrage prend en compte tous les 
trajets prévus par le plan de transport, le nombre de jours de 
ramassage fixés par les calendriers scolaires (primaire et 
secondaire) et le nombre de jours où le véhicule est en état de 
circuler. 

Q = QV1 + QV2 + etc. : Quota global en litres de gazole 
détaxé sur la pé:dode de 2 mois. 

QV1 = Km V1 x n : Quota en litres de gazole détaxé par 
véhicule sur la période de 2 mois. 

Le quota est arrondi au nombre entier le plus proche. 
n = 15/100 : Consommation en litres de gazole par 

tranche de 100 km évaluées à parth· d'enquêtes embarquées. 
MD = MDV1 + MDV2 + etc. : Montant bimensuel de la 

détaxe. 
MDV1 = QV1 x x : Montant bimensuel de la détaxe par 

véhicule. 
x = 86 F CFP : Montant de la détaxe par litre consommé 

sur la période de 2 mois. 

Art. 2.- Des bons numérotés, libellés pour la quantité de 
litres de gazole détaxé et pour la valeur fixées à l'article 1er 
ci-dessus, seront émis par la direction des transports 
terrestres en faveur du bénéficiaire. 

Art. 3.- Le bénéficiaire s'engage à produire à chaque 
modification de son plan de transport, les pièces justificatives 
y afférentes auprès de la direction des transports terrestres. 

Art. 4.- A défaut de justificatifs ou dans le cas où l'aide 
attribuée aurait reçu une destination n'entrant pas dans ~e 
cadre des actions citées à l'article 1er, un ordre de recette 
sera établi à l'encontre de l'EURL Bora Bora Haere I Mua 

·pour le remboursement de tout ou partie de cette aide. 

Art. 5.- Le ministre de l'équipement, de l'urbanisme et 
des transports terrestres et maritimes, est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressée et 
publié au Journal officiel de. la Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 18. février 2014. 
Gaston FLOSSE. 

Par le Président de la Polynésie .française : 
Le ministr~ de l'équipement, de l'urbanisme 

et des transports terrestres et maritimes, 
Albert SOLIA. 

ARRETE no 279 CM du 18 février 2014 approuvant 
l'attribution d'un quota de gazole détaxé en faveur de 
I'EURL Bora Bora Haere 1 Mua pour le bimestre 
septembre-octobre 2013, au titre du transport routier 
scolaire de personnes sur l'île de Bora Bora. 

NOR: DTT1400166AC 

Le Président de la Polynésie française, 

Sur le rapport du ministre de l'équipement, de 
l'urbanisme et des transports terrestres et maritimes, 

Vu la loi organique no 2004-192 du 27 févr1er 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi no 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française; 

Vu l'arrêté no 388 PR du' 17 mai 2013 modifié portant 
nomination du vice-président et des ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions ;, 

Vu la délibération no 92-135 AT du 20 août 1992 modifiée 
portant aménagement d'un régime fiscal privilégié applicable 
aux produits pétroliers sous condition d'emploi; 

Vu la délibération no 2000-12 APF du 13 janvier 2000 
modifiée relative à la modernisation et au développement des 
transports routiers en Polynésie française ; 

Vu la délibération no 2009-3 APF du 27 janvier 2009 
approuvant les budgets des comptes spéciaux pour l'exercice 
2009; 

Vu l'arrêté no 1342 CM du 11 décembre 1992 portant 
définition de la liste des bénéficiaires des dispositions de 
l'article 4 de la délibération n° 92-135 du 20 août 1992 
modifiée portant aménagement d'un régime fiscal privilégié 
applicable aux produits pétroliers s·ous condition d'eJ?ploi ; 

Vu l'arrêté no 729 CM du 22 juillet 1997 modifié portant 
mise en place de la procédure de distribution directe d'un 
gazole détaxé en faveur des transporteurs routiers de 
personnes réguliers et/ou scolaires constitués en personne 
morale (groupements professionnels ou sociétés de transport) 
conventionnée et/ou inscrite au plan des services.de transport 
public de personnes ; 

Vu l'arrêté no 1144 CM du 21 août 2013 fixant le prix 
maximal de vente au détail de certains hydrocarbures en 
Polynésie française ; 

Vu la convention no 981213 du 23 avril 2006 modifiée 
relative à l'exécution des services de transport scolaire crées 
pour assurer la desserte des établissements d'enseignement 
suivants : Anau maternelle et primaire, collège de Vaitape et 
CJA de Nunue; 

Vu la demande d'aide· à .l'approvisionnement en gazole 
détaxé de l'EURL Bora Bora Haere I Mua en date du . 
10 septembre 2013 ; 

Vu l'avis de la direction de l'enseignement primaire 
no 29 MEE/DEP/Dts du 24 janvier 2014 ; 

Vu le plan de transport scolaire notifié au bénéficiaire par 
lettre no 438 MET/DTT du 28 janvier 2014; 
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Le conseil des rp.inistres en ayant délibéré dans sa séance 
du 12 février 2014, 

Arrête: 

Article 1er.- Est approuvée l'attribution d'un quota de 
gazole détaxé en faveur de l'EURL Bora Bora Haere I Mua 
pour le bimestre septembre-octobre 2013, au titre du 
transport routier scolaire de personnes sur l'île de Bora Bora. 

Cette aide, consentie sous forme d'exonération douanière 
au moment du dédouanement du gazole, porte sur une 
quantité maximum de gazole détaxé attribuée au bénéficiaire 
sus-désigné pour la période considérée, de mille cinquante­
sept (1 057) litres et représente un montant total de détaxe de 
quatre-vingt-dix mille neuf cent deux francs CFP (90 902 F 
.CFP). 

Soit: 

Du 1er septembre au 31 octobre 

Kilométrage (Km): 7 045. 
Quota en litres (Q) : 1 057. 
Montant de la dét~e (MD) : 90 902. 

Avec: 

Km = Km VI + KmV2 + etc. : Nombre de kilomètres· 
parcourus sur l'ensemble du réseau exploité par l'ensemble 
des véhicules sur la période de 2 mois. 

Km VI : Nombre de kilomètres parcourus par un véhicule 
sur la période de 2 mois. 

L'évaluation du kilométrage prend en compte tous les 
trajets prévus par le plan de transport, le nombre de jours de 
ramassage fixés par les calendriers scolaires (primaire et 
secondaire) et le nombre de jours où le véhicule est eri état de 
circuler. 

Q = QVI + QV2 + etc. : Quota global en litres de gazole 
détaxé sur la période de 2 mois. 

QVl = Km VI x n : Quota en litres de gazole détaxé· par 
véhicule sur la périod~ de 2 mois. 

Le quota est arrondi au nombre entier le plus proche. 
n = I5 1100 : Consommation en litres de gazole par 

tranche de .1 00 km évaluées à partir d'enquêtes embarquées. 
MD = MDVI + MDV2 + etc. : Montant bimensuel de la 

détaxe. 
MDVI = QVI x x : Montant bimensuel de la détaxe par 

véhicule. 
x = 86 F CFP : Montant de la détaxe par litre consommé 

sur la période de 2 mois. 

Art. 2.- Des bons numérotés, libellés pour la quantité de 
litres de gazole détaxé et pour la valeur fixées à l'article 1er 
ci-dessus, seront émis par la direction des transports 
terrestres en faveur du bénéficiaire. 

Art. 3.- Le bénéficiaire s'engage à produire à chaque 
modification de son plan de transport, les pièces justificatives 
y afférentes auprès de la direction des transports terrestres. 

Art. 4.- A défaut de justificatifs ou dans le cas où l'aide 
attribuée aurait reçu une destination n'entrant pas dans le 
cadre des actions citées à l'article 1er, un ordre de recette 
sera établi à l'encontre de l'EURL Bora Bora Haere 1 Mua 
pour le remboursement de tout ou partie de cette aide. 

Art. 5.- Le ministre de l'équipement, de l'urbanisme et 
des transports terrestres et maritimes, est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressée et 
publié au Journal officiel de la Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 18 février 2014. 
Gaston FLOSSE. 

Par le Président de la Polynésie française : 
Le ministre de l'équipement, de l'urbanisme 

et des transports terrestres et maritimes, 
Albert SOLIA. 

ARRETE no 280 CM du 18 février 2014 approuvant 
l'attribution d'un quota de gazole détaxé en faveur de. 
l'EURL Bora Bora Haere 1 Mua pour le bimestre 
novembre-décembre 2013, au titre du transport routier 
scolaire de personnes sur l'île de Bora Bora. 

NOR: DTT1400167AC 

Le Président cie la Polynésie française, 

Sur le rapport du ministre de l'équipement, de 
l'urbanisme et des transports terrestres et maritimes, J 

Vu la loi organique no 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi no 2004-193 .du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie français~; 

Vu l'arrêté n° 388 PR du 17 mai 2013 modifié portant 
nomination du vice-président et des ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions; 

Vu la délibération no 92-135 AT du 20 août 1992 modifiée 
portant aménagement d'un régime fiscal privilégié applicable 
aux produits pétroliers sous condition d'emploi; 

Vu la délibération no 2000-12 APF du 13 janvier ·2000 
modifiée relative à la modernisation et au développement des 
transports routiers en Polynésie française ; 

Vu la délibération no 2009-3 APF du 27 janvier 2009 
. approuvant les budgets des comptes spéciaux pour l'exercice 

2009; 

Vu l'arrêté no 1342 CM du 11 décembre 1992 portant 
définition de la liste des bénéficiaires des dispositions de 
l'article 4 de la délibération n° 92-135 du 20 août 1992 
modifiée portant aménagement d'un régime fiscal privilégié 
applicable aux produits pétroliers sous condition d'emploi ; 

Vu l'arrêté n° 729 CM du 22 juillet 1997 modifié portant 
mise en place de la procédure de distribution directe d'un 
gazole détaxé en faveur des transporteurs routiers de 
personnes réguliers et/ou scolaires constitués en personne 
morale (groupements professionnels ou sociétés de transport) 
conventionnée et/ou inscrite au plan des serv:lces de transport 
I;mblic de perso:qnes ; 

Vu l'arrêté n° 1402 Clvf du 17 octobre 2013 fixant le prix 
maximal de vente au détail de certains hydrocarbures en 
Polynésie française ; 
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Vu la convention no 981213 du 23 avril 2006 modifiée 
relative à l'exécution des services de transport scolaire crées 
pour assurer la desserte des établissements d'enseignement 
suivants: Anau maternelle et primaire, collège de Vaitape et 
CJA de Nunue ; 

Vu la demande d'aide à l'approvisionnement en gazole 
détaxé de l'EURL Bora Bora Haere I Mua en date du 
10 septembre 2013; 

Vu l'avis de la direction de l'enseignement primaire 
no 29 MEE/DEP/Dts du 24 janvier 2014; 

Vu le plan de transport scolaire notifié au bénéficiaire par 
lettre n° 438 MET/DTT du 28 janvier 2014 ; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 
du 12 février 2014, 

Arrête: 

Article 1er.- Est approuvée l'attribution d'un quota de 
gazole détaxé en faveur de l'EURL Bora Bora Haere I Mua 
pour le bimestre novembre-décembre 2013, au titre du 
transport routier scolaire de personnes sur l'île de Bora Bora. 

Cette aide, consentie sous forme d'exonération douanière 
au moment du dédouanement du gazole, porte sur une 
quantité maximum de gazole détaxé attribuée au bénéficiaire· 
sus-désigné pour la période considérée, de sept cent 
quarante-cinq (7 45) litres et représente un montant total de 
détaxe de soixante-quatre mille soixante-dix francs CFP 
(64 070 F CFP). 

Soit: 

Du 1er novembre au 31 décembre 

Kilométrage (Km): 4 972. 
Quota en litres (Q) : 745. 
Montant de la détaxe (MD) : 64 070. 

Avec: 

Km = KmVI + KmV2 + etc. : Nombre de kilomètres 
parcourus sur l'ensemble du réseau exploité par l'ensemble 
des véhicules sur la période de 2 mois. 

Km VI : Nombre de kilomètres parcourus par un véhicule 
sur la période de 2 mois. 

L'évaluation du kilométrage prend en compte tous les 
trajets prévus par le plan de transport, le nombre de jours de 
ramassage fixés par les calendriers scolaires (primaire et 
secondaire) et le nombre de jours où le véhicule est en état de 
circuler. 

Q = QVI + QV2 + etc. : Quota global en lit:res de gazole 
détaxé sur la période de 2 mois. 

QVI = Km VI x n : Quota en litres de gazole détaxé par 
véhicule sur la période de 2·mois. 

Le quota est arrondi au nombre entier le plus proche. 
n = I5 1 I 00 : Consommation en litres de gazole par 

t~anche de 100 km évaluées à partir d'enquêtes embarquées. 
MD = MDVI + MDV2 + etc. : Montant bimensuel de la 

détaxe. 
MDVI = QVI x x : Montant bimensuel de la détaxe par 

véhicule. 
. x = 86 F CFP : Montant de la détaxe par litre consommé 
sur la période de 2 mois. 

Art. 2.- Des bons numérotés, libellés pour la quantité de 
litres de gazole détaxé et pour la valeur fixées à l'article 1er 
ci-dessus, seront émis par la direction des transports 
terrestres en faveur du bénéficiaire. 

Art. 3.- Le bénéficiaire s'engage à produire à chaque 
modification de son plan de transport, les pièces justificatives 
y afférentes auprès de la direction des transports terrestres. 

Art. 4.- A défaut de justificatifs ou dans le cas où l'aide 
attribuée aurait reçu une destination n'entrant pas dans le 
cadre des actions citées à l'article 1er, un ordre de recette 
sera établi à l'encontre de l'EURL Bora Bora Haere I Mua 
pour le remboursement de tout ou partie de cette aide. 

Art. 5.- Le ministre de l'équipement, de l'urbanisme et 
des transports terrestres et maritimes, est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressée et 
publié au Journal officiel de la Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 18 février 2014. 
Gaston FLOSSE. 

Par le Président de la Polynésie française :. 
Le ministre de l'équipement, de l'urbanisme 

et des transports terrestres et maritimes, 
Albert SOLIA. 

ARRETE no 281 CM du 18 février 2014 approuvant 
l'attribution d'un quota de gazole détaxé en faveur de la 
SARL Bora Express Service and Tours pour le bimestre 
juillet-août 2013, au titre du transport routier scolaire de 
personnes sur l'île de Bora Bora. 

NOR: DTT1400168AC · 

Le Président de la Polynésie française, 

Sur le rapport du ministre de l'équipement, de 
l'urbanisme et des transports terrestres et maritimes, 

Vu la loi organique no 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la . Polynésie 
française, ensemble la loi no 2004-193 dù 27 février 2004. 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française; 

Vu l'arrêté no 388 PR du 17 mai 2013 modifié portant 
nomination du vice-président et des ministres du 
gouvern~ment de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions; 

Vu la délibération no 92-135 AT du 20 août 1992 modifiée 
portant aménagement d'un régime fiscal privilégié applicable 
aux produits pétroliers sous condition d'emploi ; 

Vu la délibération no 2000-12 APF du 13 janvier 2000 
modifiée relative à la modernisation et au développement des 
transports routiers en Polynésie française ; 

Vu la délibération no 2009-3 APF du 27 janvier 2009 
approuvant les budgets des comptes spéciaux pour l'exercice 
2009; 

Vu l'arrêté no 1342 CM du 11 décembre 1992 portant 
définition de la liste des bénéficiaires des dispositions de 
l'article 4 de la délibération no 92-135 du 20 août 1992 
modifiée portant aménagement d'un régime fiscal privilégié 
applicable aux produits pétroliers sous condition d'emploi ; 
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Vu l'arrêté no 729 CM du 22 juillet 1997 modifié portant 
mise en place de la . procédure de distribution directe d'un 
gazole détaxé en faveur des transporteurs routiers de 
personnes réguliers et/ou scolaires constitués en personne 
morale (groupements professionnels ou sociétés de transport) 
conventionnée et/ou inscrite au plan des services de transport 
public de personnes ; 

Vu l'arrêté no 856 CM du 27 juin 2013 fixant le prix 
maximal de vente 'au détail de certains hydrocarbures en 
Polynésie française ; 

Vu la convention no 7607 MEE du 19 octobre 2010 relative 
au transport par voie terrestre d'élèves scolarisés à l'école 
maternelle de Tiipoto, à l'école. élémentaire de Namaha, à 
l'école élémentaire de Namaha 2, au CJA de Bora Bora et au 
collège de Bora Bora ; 

Vu la demande d'aide à l'approvisionnement en gazole 
détaxé de la SARL Bora Express Services and Tours en date 
du 11 octobre 2013 ; 

Vu l'avis de la direction de l'enseignement primaire 
no 29 MEE/DEP/Dts du 24 janvier .2014; 

Vu le plan de transport scolaire notifié au bénéficiaire par 
lettre no 437 MET/DTT du 28 janvier 2014 ; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 
du 12 février 2014, 

Arrête: 

Article 1er.- Est approuvée l'attribution d'un quota de 
gazole détaxé en faveur de la SARL Bora Express Service and 
Tours pour le bimestre juillet-août 2013, au titre du transport 
routier scolaire de personnes sur l'île de Bora Bora. · 

Cette aide, consèntie sous forme d'exonération douanière 
au moment du dédouanement du gazole, porte sur une 
quantité maximum de gazole détaxé attribuée au bénéficiaire 
sus-désigné pour la période considérée, de trois cent quatre­
vingt-six (386) litres et représente un montant total de détaxe 
de trente-trois mille cent quatre-vingt-seize francs CFP · 
(33 196 F CFP). 

Soit: 

Du 1er juillet au 31 août 

Kilométrage (Km) : 2 573. 
Quota en litres (Q) : 386. 
Montant de la détaxe (MD): 33 196. 

Avec: 

Km = KmVI + KmV2 + etc. : Nombre de kilomètres 
parcourus sur l'ensemble du réseau exploité par l'ensemble 
des véhicule$ sur la période de 2 mois. 

Km VI : Nombre de kilomètres parcourus par un véhicule 
sur la période de 2 mois. 

L'évaluation du kilométrage prend en compte tous les 
trajets prévus par le plan de transport, le nombre de jours de 
ramassage fixés par les calendriers scolaires (primaire et 
secondaire) et le nombre de jours où le véhicule est en état de · 
circuler. · - · 

Q = QVl +. QV2 + etc. : Quota global en litres de gazole 
détaxé sur la période de 2 mois. 

QVI = Km VI x n : · Quota en litres de gazole détaxé par 
véhicule sur la période de 2 mois. 

Le quota est arrondi au nombre entier le plus proche. 
n = I5/ IOO : Consommation en litres de gazole par 

tranche de lOO km évaluées à partir d'enquêtes embarquées. 
MD = MDVI + MDV2 + etc. : Mont~nt bimensuel de la 

détaxe. 
MDVI = QVI x x : Montant bimensuel de la détaxe par 

véhicule. 
x = 86 F CFP : Montant de la détaxe par litre consommé 

sur la période de 2 mois. 

Art. 2.- Des bons numérotés, libellés pour la quantité de 
litres de gazole détaxé et pour la valeur fixées à l'article 1er 
ci-dessus, seront émis par la direction des transports 
terrestres en faveur du bénéficiaire. 

Art. 3.- Le bénéficiaire s'engage à produire à chaque 
modification de son plan de transport, les pièces justificatives 
y afférentes auprès de la direction des transports terrestres. 

Art. 4.- A défaut de justificatifs ou dans le cas où l'aide 
attribuée aurait reçu une destination n'entrant pas dans le 
cadre des actions citées à l'article 1er, un ordre de recette 
sera établi à l'encontre de la SARL Bora Express Service and 
Tours pour le remboursement de tout ou partie de cette aide. 

Art. 5.- Le ministre de l'équipement, de l'urbanisme et 
des· transports terrestres et maritimes, est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressée et 
publié au Journal officiel de la Polynésie française .. 

Fait à Papeete, le 18 février 2014. 
Gaston FLOSSE. 

Par le Président de la Polynésie française : 
Le ministre de l'équipement, de l'urbanisme 

et des transports terrestres et maritimes, 
Albert SOLIA. 

ARRETE ·no 282 CM du 18 février 2014 approuvant 
l'attribution d'un quota de gazole détaxé en faveur de la 
SARL Bora Express Service and Tours pour le bimestre 
septembre-octobre 2013, au titre du transport routier 

. scolaire de personnes sur l'île de Bora Bora. 
NOR: DTT1400169AC 

Le Président de la Polynésie française, 

Sur le rapport du ministre de l'équipement, de 
l'urbanisme et des transports terrestres et maritimes, 

Vu la loi organique no 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi no 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française; 

Vu l'arrêté no 388 PR du 17 mai 2013 modifié portant 
nomination du vice-président et des ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions; 

Vu la délibération no 92-135 AT du 20 août 1992 modifiée 
portant aménagement d'un régime fiscal privilégié applicabl~ 
aux produits pétroliers sous condition d'emploi ; 
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Vu la délibération no 2000-12 APF du 13 janvier 2000 
modifiée relative à la modernisation et au développement des 
transports routiers ~n Polynésie française ; 

Vu la délibération no 2009-3 APF du 27 janvier 2009 
approuvant les budgets des comptes spéciaux pour l'exercice 
2009; 

Vu l'arrêté no 1342 CM du 11 décembre 1992 portant 
définition de la liste des bénéficiaires des dispositions de 
l'article 4 de la délibération no 92-135 du 20 août 1992 
modifiée portant aménagement d'un régime fiscal privilégié 
applicable aux produits pétroliers sous condition d'emploi ; 

Vu l'arrêté no 729 CM du 22 juillet 1997 modifié portant 
mise en place de la· procédure de distribution directe d:un 
gazole_ détaxé en faveur des transporteurs routiers de 
personnes réguliers et/ou scolaires constitués en personne 
morale (groupements professionnels ou sociétés de transport) 
conventionnée et/ou inscrite au plan des services de transport 
public de personnes ; 

Vu l'arrêté no 1144 CM du 21 août 2013 fixant le prix 
maximal de vente au détail de certains hydrocarbures en 
Polynésie française ; 

Vu la convention no 7607 MEE du 19 octobre 2010 relative 
au transport par voie terrestre d'élèves scolarisés à l'école 
maternelle de Tiipoto, à l'école élémentaire de Namaha, à 
l'école élémentaire de Namaha 2, au CJA de Bora Bora et au 
collège de Bora Bora ; 

Vu la demande d'aide à l'approvisionnement en gazole 
détaxé de la SARL Bora Express Services and Tours· en date 
du 11 octobre 2013 ; 

Vu l'avis de la direction de l'enseignement primaire 
no 29 MEE/DEP/Dts.du 24 janvier 2014; 

Vu le plan de transport scolaire notifié au bénéficiaire par 
lettre no 437 MET/DTT du 28 janvier 2014 ;. 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 
du 12 février 2014, 

Arrête: 

Article 1er.- Est approuvée l'attribution· d'un quota de 
gazole détaxé en faveur de la SARL Bora Express Service and 
Tours pour le bimestre septembre-octobre 2013, au titre du 
transport routier scolaire de personnes sur l'île de Bora Bora. 

Cette aide, consentie sous forme d'exonération douanière 
au moment du dédouanement du gazole, porte sur -q.ne 
quantité maximum de gazole détaxé attribuée au bénéficiaire 
sus-désigné pour la période considérée, de mille deux cent 
trente-sept (1 237) litres et représente un montant total de 
détaxe de cent six mille trois cent quatre-vingt-deux francs 
CFP (106 382 F CFP). 

Soit: 

Du 1er septembre au 31 octobre 

Kilométrage (Km): 8 244. 
Quota en litres (Q) : 123 7. 
Montant de la détaxe (MD) : 106 382. 

Avec: 

Krri = Km Vi + Km V2 + etc. : Nombre de kilomètres 
parcourus sur l'ensemble du réseau exploité .par l'ensemble 
des véhicules sur la période de 2 mois. 

Km VI: Nombre de kilomètres parcourus par un véhicule 
sur la période de 2 mois. 

L'évaluation du kilométrage prend en compte tous les 
trajets prévus par le plan de transport, le nombre de jours de 
ramassage fixés· par les calendriers scolaires (primaire et 
secondaire) et le nombre de jours où le véhicule est en état de 
circuler. 

Q = QVl + QV2 + etc. : Quota global en litres de gazole 
détaxé sur la période de 2 mois. 

QVI = Km VI x n : Quota en litres de gazole détaxé par 
véhicule sur la période de 2 mois. 

Le quota est arrondi au nombre entier le plus proche. 
n = I5/ IOO :·Consommation en litres de gazole par 

tranche de 100 km évaluées à partir d'enquêtes embarquées. 
MD.= MDVI + MDV2 + etc. : Montant bimensuel de la 

détaxe. 
MDVI = QVI x x : Montant bimensuel de la détaxe par 

véhicule. 
x = 86 F CFP : Montant de la détaxe par litre consommé 

sur la période de 2 mois. 

Art. 2.- Des bons numérotés, libellés pour la quantité de 
litres de gazole détaxé et pour la valeur fixées à l'article 1er 
ci-dessus, seront émis par la direction des transports 
terrestres en faveur du bénéficiaire. 

Art. 3.- Le bénéficiaire s'engage à produire à chaque 
modification de son plan de transport, les pièces justificatives 
y afférentes auprès de la direction des transports terrestres. 

Art. 4.- A défaut de justificatifs ou dans le cas où l'aide 
attribuée aurait reçu une destination n'entrant pas dans le 
cadre des actions citées à l'article 1er, un ordre de recette 
sera établi à l'encontre de la SARL Bora Express Service and 
Tours pour le ,remboursement·de tout ou partie d.e cette aide. 

Art. 5.- Le ministre de l'équipement, de_l'urbanisme et 
des. transports terrestres et maritimes, est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressée et 
publié au Journal officiel de la Polynésie franç_aise. 

Fait à Papeete, le 18 février 2014. 
Gaston FLOSSE. 

Par le Président de la Polynésie française : 
Le ministre de l'équipement, de l'urbanisme 

et des transports terrestres et maritimes, 
Albert SOLIA. 

ARRETE no 283 CM du 18 février 2014 approuvant 
l'attribution d'un quota de gazole détaxé en faveur de la 
SARL Bora Express Service and Tours pour le birnestre 
novembre-décembre 2013, au titre du transport routier 
scolaire de personnes sur l'île de Bora Bora. 

NOR: DTT1400170AC 

Le Président de la Polynésie française, 

Sur le rapport du ministre de l'équipement, de 
l'urbanisme et des transports terrestres et maritimes, 
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Vu la loi organique no 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi no 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française; 

Vu l'arrêté no 388 PR du 17 mai 2013 modifié portant 
nomination du vice-président et des ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions ; · 

Vu la délibération no 92-135 AT du 20 août 1992 modifiée 
portant aménagement d'un régime fiscal privilégié applicable 
aux produits pétroliers sous condition d'emploi; 

Vu la délibération no 2000-12 APF du 13 janvier 2000 
modifiée relative à la modernisation et au développement des 
transports routiers en Polynésie française ; 

Vu la délibération no 2009-3 APF du 27 janvier 2009 
approuvant les budgets des comptes spéciaux pour l'exercice 
2009; 

Vu l'arrêté no 1342 CM du 11 decembre 1992 portant 
définition de la liste des bénéficiaires des dispositions de 
l'article 4 de la délibération n° 92-135 du 20 août 1992 
modifiée portant aménagement d'un régime fiscal privilégié 
applicable aux produits pétroliers sous condition d'emploi; 

Vu l'arrêté no 729 CM du 22 juillet 1997 modifié portant 
mise en ·place de la procédure de distribution directe d'un 
gazole détaxé en faveur des transporteurs routiers de 
personnes réguliers et/ou scolaires constitués en personne 
morale (groupements professionnels ou sociétés de transport) 
conventionnée et/ou inscrite au plan des services de transport 
pubUc de personnes ; 

Vu l'arrêté no 1402 CM du 17 octobre 2013 fixant le prix 
maximal de vente au détail de ·certains hydrocarbures en 
Polynésie française ; 

Vu la convention no 7607 MEE du 19 octobre 2010 relative 
au transport par voie terrestre d'élèves scolarisés à l'école 
maternelle de Tiipoto, à l'école élémentaire de Namaha, à 
l'école élémentaire de Namaha ·2, au CJA de Bora Bora et au 
collège de Bora Bora ; 

Vu la demande d'aide à l'approvisionnement en gazole 
détaxé de la SARL Bora Express Services and Tours en date 
du 11 octobre 2013 ; 

Vu l'avis de la direction de l'enseignement primaire 
no 29 MEE!DEP/Dts du 24 janvier 2014; 

Vu le plan de transport scolaire notifié au bénéficiaire par 
lettre no 437 MET/DTT du 28 janvier 2014; 

Le conseil des· ministres en ayant délibéré dans sa séance 
du 12 février 2014, · 

Arrête: 

Article 1er.- Est approuvée l'attribution d'un quota de 
gazole détaxé en faveur de la SARL Bora Express Service and 
Tours pour le bimestre novembre-décembre 2013, au titre du 
transport routier scolaire de personnes sur l'île de Bora Bora. 

Cette aide, consentie sous forme d'exonération douanière 
au moment du dédouanement du gazole, porte sur une 
quantité maximum de gazole détaxé attribuée au bénéfiCiaire 

sus-désigné pour la période considérée, de huit cent soixante­
treize (873) litres et représente un montant total de détaxe de 
soixante-quinze mille soixante-dix-huit francs CFP (75 078 F 
CFP}:' 

Soit: 

Du 1er novembre au 31 décembre 

Kilométrage (Km): 5 820: 
Quota en litres (Q): 873. 
Montant de la détaxe (MD): 75 078. 

Avec: 

Km = KmVI + KmV2 + etc. : Nombre de kilomètres 
parcourus sur l'ensemble du réseau exploité par l'ensemble 
des véhicules sur la période de 2 moi~. 

Km VI: Nombre de kilomètres parcourus par un véhicule 
sur la période de 2 mois. 

L'évaluation du kilométrage prend en compte tous les 
trajets prévus par le plan de transport, le nombre de jours de 
ramassage fixés par les calendriers scolaires (primaire et 
secondaire) et le nombre de jours où le véhicule est en état de 
circuler. 

Q = QVI + QV2 + etc. : Quota global en litres de gazole 
détaxé sur la période de 2 mois. 

QVI = Km VI x n : Quota en litres de· gazole détaxé par 
véhicule sur la période de 2 mois. 

Le quota est arrondi au nombre entier le plus proche. 
n = I5/ IOO : Consommation en litres de gazole par 

tranche de 100 km évaluées à partir d'enquêtes embarquées. 
MD = MDVI + MDV2 + etc. : Montant bimensuel de la 

détaxe. 
MDVI = QVI x x : Montant bimensuel de la détaxe par 

véhicule. 
x = 86 F CFP : Montant de la détàxe par litre consommé 

sur la période de 2 mois. 

Art. 2.- Des bons numérotés, libellés pour la quantité de 
litres de gazole détaxé et pour la valeur fixées à l'article 1er 
ci-dessus, seront émis par la direction des transports 
terrestres en faveur -du bénéficiaire. 

Art. 3.- Le bénéficiaire s'engage à produire à chaque 
modification de son plan de transport, les pièces justificatives 
y afférentes auprès de la direction des transports terrestres. 

Art. 4.- A défaut de justificatifs ou dans le cas où l'aide 
attribuée aurait reçu une destination n'entrant pas dans le 
cadre des actions citées à l'article 1er, un ordre de recette 
sera établi à l'encontre de la SARL Bora Express Service and 
Tours pour le remboursement de tout ou partie de cette aide. 

Art. 5.- Le ministre de l'équipement, de l'urbanisme et 
des transports terrestres et maritimes,. est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressée et 
publié au Journal officiel de la Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 18 février .2014. 
Gaston FLOSSE. 

Par le Président de la Polynésie française : 
Le ministre de l'équipement, de l'urbanisme 

et des transports terrestres et maritimes, 
Albert SOLIA. 
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ARRETE no 284 CM du 18 février 2014 portant composition 
du comité consultatif de la profession d'entrepreneur de 
taxi. 

NOR: DIT1400199AC 

Le Président de la Polynésie française, 

Sur le rapport du ministre de l'équipement, de 
l'urbanisme et des transports terrestres et maritimes, 

Vu la loi organique no 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'a-qtonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi no 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française; 

Vu l'arrêté n° 388 PR du 17 mai 2013 modifié portant 
nomination du vice-président et des ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions; 

Vu la délibération no 2008-5 APF du 10 avril2008 portant 
réglementation de l'activité d'entrepreneur de taxi; 

·Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 
du 12 février 2014, 

Arrête: 

Article 1er.- En application de l'article 17 de la 
délibération no 2008-5 APF du 10 avril 2008 susvisée, le 
comité consultatif de la profession d'entrepreneur de taxi est 
composé ainsi qu'il suit aux îles du Vent : 

Membres ayant voix délibérative : 

le ministre chargé des transports terrestres ou son 
représentan~, président ; 
le directeur des transports terrestres ou son 
représentant ; 
le chef du service en charge du tourisme ou son 
représentant ; 
trois représentants des organisations syndicales de la 
profession d'entrepreneur de taxi, ou leurs suppléants, 
désignés par le ministre en charge des transports 
terrestres sur proposition de celles-ci. 

Membres ayant voix consultative : 

un représentant à l'assemblée de la Polynésie frànçaise, 
ou son suppléant, désigné par celle-ci parmi les membres 
de la commission en charge des transports terrestres ; 
deux représentants des associations de consommateurs, 
ou leurs suppléants, désignés par le ministre en charge 
des transports terrestres sur proposition de celles-ci ; 
toute personnalité qualifiée dans le domaine des 
transports terrestres invitée par le président. 

Art. 2.- Il est mis fin obligatoirement au mandat du ou 
des membres désignés en cas de démission ou en cas de perte 
de leur qualité de membre, titulaire ou suppléant. . 

Art. 3.- L'arrêté no 1159 CM du 21 août 2008 pris en 
application de l'article 17 de la délibération no 2008-5 APF du 
10 avril 2008 et composition du comité consultatif de la 
profession d'entrepreneur de taxi est abrogé. 

Art. 4.- Le ministre de l'équipement, de l'urbanisme et 
des transports terrestres et maritimes est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal 
officiel de la Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 18 février 2014. 
Gaston FLOSSE. 

Par le Président de la Polynésie françàise : 
Le ministre de l'équipement, de l'urbanisme 

et des transports terrestres et maritimes, 
Albert SOLIA. 

ARRETE no 285 CM du 19 février 2014 approuvant 
l'attribution, au titre de l'exercice 2013, d'une 
subvention d'investissement en faveur de la société 
d'économie mixte locale Tahiti Nui Télévision pour 
l'acquisition de matériels techniques. 

NOR: TNT1302242AC 

Le Président de la Polynésie française, 

Sur le rapport du ministre du logement, des affaires 
foncières, de l'économie numérique et de l'artisanat, chargé 
de l'accession à la propriété des logements sociaux et des 
remblais maritimes et de la communication, porte:-parole du 
gouvernement, 

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi no 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ; 

Vu l'arrêté no 388 PR du 17 mai 2013 modifié portant 
nomination du vice-président et des ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions; 

Vu la loi de pays n° 2009-15 du 24 août 2009 modifiée· 
définissant les conditions et critères d'attribution des aides 
financières et d'octroi des garanties d'emprunt aux personnes 
morales autres que les communes ; 

Vu la délibération no 95-205 AT du 23 novembre 1995 
modifiée, portant adoption de la réglementation .budgétaire, 
comptable et financière de la Polynésie française et de ses 
établissements ; 

Vu l'arrêté no 691 CM du 17 mai 2010 modifié portant 
application de la loi du pays no 2009-15 du 24 août 2009 
modifiée définissant les conditions et les critères d'attribution 
des aides financières et d'octroi des garanties d'emprunt aux 
personnes morales autres que les communes ; 

Vu la délibération no 2012-56 APF du 11 décembre 2012 
modifiée approuvant le budget général de la Polynésie 
française pour l'exercice 2013 ; 

Vu la demande de subvention d'investissement de la 
société d'économie mixte locale Tahiti Nui Télévision, pour 
l'exercice 2013 en date du 29 juillet 2013 ; 

·Vu la lettre no 320 PR du 21 janvier 2014 adressée au 
président de l'assemblée de la Polynésie française déclarant 
l'urgence et réceptionnée par l'assemblée de la Polynésie 
française le 21 janvier 2014 ;_ 
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Vu l'avis rendu par la commission du contrôle budgétaire 
et financier no 18-2014 CCBF/APF dans sa séance du 
28 janvier 2014 ; 

Le conseil- des ministres en ayant délibéré dans sa séance 
du 12 février 2014, 

Arrête: 

Article 1er.- Est approuvée l'attribution d'une 
subvention d'investissement de soixante-dix millions quatre 
cent deux mille cinquante-trois francs CFP (70 402 053 F 
CFP) en faveur de la société· d'économie mixte locale Tahiti 
Nui Télévision, pour financer, au titre de l'exercice 2013 
l'acquisition de matériels techniques dont le coût est estimé à 
soixante et onze millions sept cent quatre-vingt-seize mille 
quatre cent quarante-six francs CFP (71 796 446 F CFP), soit 
98,06 % du coût réel prévisionnel de l'opération. 

Art. 2.- La dépense est imputable au budget général de 
la Polynésie française au chapitre 914-06, AP 145-2013, 
AE 281-2013, article 204, centre de travail 60004. 

Art. 2.- La subvention définie à l'article.1er sera versée 
au bénéficiaire selon l'échéancier suivant : 

a) Une avance égale à 50 % du montant de la subvention 
accordée pourra être versée dès la notification par le 
bénéficiaire du commencement de- l'exécution de 
l'opération et dès publication . de l'arrêté au . Journal 
officiel· de la Polynésie française ; · 

b) Une fraction de 40 % du montant de la subvention pourra 
être accordée sur présentation des pièces justifiant de 
l'utilisation de l'avance ; 

c) Le solde de 10 % du montant de la subvention sera 
accordé sur production d'un état récapitulatif des 
dépenses effectuées à hauteur de la totalité du montant de 
la subvention accordée accompagné des factures 
. acquittées. 

Art. 3.- Le montant de l'aide financière sera versé sur le 
compte de la société d'économie mixte locale Tahiti Nui 
Télévision, selon les modalités et da~s les conditions 
déterminées par une convention séparée. 

Art. 4.- La société d'économie mixte locale Tahiti Nui 
Télévision, est tenue de respecter les obligations figurant à la 
convention définie à l'article précédent. 

Art. 5.- La société d'économie mixte locale Tahiti' Nui 
Télévision s'engage à produire auprès dU: ministère en charge 
de la communication dans un délai de un an à compter de la 
date de versement de l'aide financière, les pièces 
justificatives attestant de l'utilisation conforme de cette aide. 

Art. 6.- A défaut de justificatifs ou dans le ças où les 
crédits de l'aide financière auraient reçu une destination 
n'entrant pas dans le cadre des actions citées à l'article 1er du 
présent arrêté, un ordre de recette sera établi pour le 
remboursement de tout ou partie de cette aide. 

Art. 7.- Le vice-président, ministre de l'économie, des 
finances, du budget et du travail, chargé des entreprises et de 

-·l'industrie, de la promotion des exportations, de la lutte 
contre la vie chère et du dialogue social et le ministre du 
logement, des affaires foncières, de l'économie numérique et 
de l'artisanat, chargé de l'accession à la propriété des 
logements sociaux et des remblais maritimes et de la 
communication, porte-parole du gouvernement sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera notifié à l'intéressée et publié au Journal officiel de 
la Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 19 février 2014. 
Gaston FLOSSE. 

( 

Par le Président de la Polynésie française : 
Pour le vi6e-président absent : 

Le ministre de l'équipement, de l'urbanisme 
et des transports terrestres et maritimes, 

Albert SOLIA . 

Le ministre du logement, 
des affaires foncières, 

de l'économie numérique et de l'artisanat, 
Marcel· TUIHANI. 
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P 0 L Y N É S I E F R.A N ÇA IS E 

CONVENTION N° /l\1LAdu 

Approuvant l'attribution au .titre de l'exercic.e 2013, d'une 
subvention d'investissement en faveur de la société 
d'économie mixte locale «Tahiti Nui Télévision» pour 
l'acquisition de matériels techniques. 

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée, portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d'autonomie de la 
Polynésie française. ; 

Vu l'arrêté n° 388/PR du 17 mai 2013 modifié, portant nomination du vice-président et des autres 
ministres du gouvernement de la Polynésie française et déterminant lel.lrs fonctions ; 

Vu 1' arrêté n ° 3 93/PR du 17 mai 2013 modifié, relatif aux attributions du ministre du logement, des 
affaires foncières, de l'économie numérique, de la communication et de l'artisanat, porte-parole du 
gouvernement ; · · 

Vu la loi de pays n° 2009-15 du 24 aoûl2009 modifiée définissant les conditions et critères d'attribution 
des aides financières et d'octroi des garanties d'emprunt aux personnes morales autres que les 
communes; 

Vu la délibération n° 95-205/AT du 23 novembre 1~95 modifiée, portant adoption de la réglementation 
budgétaire, comptable et financière de la Polynésie française et de ses établissements ; 

Vu la délibération n° 2012-56/ APF du 11 décembre 2012 modifiée, approuvant le budget général de la 
Polynésie française pour l'exercice 2013; 

Vu l'arrêté n° 691 CM du 17 mai 2010 modifié, portant application de la loi du pays n° 2009-15 du 24 
août 2009 modifiée définissant les conditions et les critères d'attribution des aides financières et 
d'octroi des garanties d'elll:prunt aux personnes morales a~tres que les communes; 

Vu la demande de subvention d'investissement de la société d'économie mixte locale «Tahiti Nui 
Télévision», pour l'exercice 2013 en date du 29 juillet 2013; 

1014 
l' A é 0 ft.; ln) ~ ~ 5 c d 1 9 FEV. 1 .b . Vu arret n 11. o \VJ & 0 M u approuvant 'attri ution, au 
titre de l'exercice 2013, d'une subvention d'investissement en faveur de la société d'économie mixte 
locale« Tahiti Nui Télévision» pour l'acquisition de matériels. 

ENTRE: 
La Polynésie française, représentée par Monsieur Marcel TUIHANI, Ministre du logement, des 
affaires foncières, de l'économie numérique et de l'artisanat, chargé de l'accession à la propriété des 
logements sociaux et des remblais maritimes et de la communication, porte-parole du gouvernement, ci-
après désigné« Le Pays», · 

d'une part, 

3135 

Page LEXPOL 65 sur 104



3136 JOURNAL OFFICIEL DE LA POL YNESIE FRANÇAISE 25 Février 2014 

ET: 
Tahiti Nui Télévision (1NTV), société d'économie mixte locale, représentée par Monsieur 
Philippe ROUSSEL, Directeur général, dfunent habilité à l'effet des présentes, ci-après désigné 
« Le bénéficiaire », 

d'autre part, 

ETANT PREALABLEMENT EXPOSE QUE 

Dans le cadre d'un partenariatasso·ciant des acteurs du secteur privé ~t de la Polynésie française, il a 
été décidé la création d'une chaîne de télévision locale permettant, au travers de ses différents 
programmes, notamment ceux issus d'une production locale, 1' expression du pluralisme des idées et des. 
opinions, la diffusion et la promotion des richesses, des savoirs, des arts, des langues et de la culture 
polynésienne, 1' ouverture sur le monde et les différentes composantes géographiques qui fondent la 
Polynésie française et le divertissement. . 

L'arrivée de la TNT et de la HD et HD Ready, la technologie «tout numérique», ·la vétusté des 
équipements techniques de 1NTV on nécessité une refonte complète de 1' architecture de la chaine. Cette 
rénovation était devenue urgente en raison de l'obsolescence ·des matériels acquis à la création de la 
chaine en 2000, pour certains, et hérités· de l'ICA pour d'autres. Les matériels de l'ICA remontaient à sa 
création en 1984. 

Cette rénovation a été rendue inéluctable de par les changements de formats. Ainsi, la mutation 
technologique de l'analogique vers le numérique dès 2010 a obligé 1NTV a accélérer le renouvellement 
des tous ses matériels, régies, studios, lumières et tous les équipements qui leurs sont rattachés. 

Pour soutenir cette entreprise, porteuse par ailleurs de l'identité polynésienne et d'un développement 
. en Polynésie. française des métiers de l'audiovisuel et, plus largement, de-Ia communication moderne, et 
l'aider à remplir sa mission d'intérêt général, le Pays a inscrit dans son budget pour l'exercice 2013 une 
autorisation de programme de 70 402 053 Fcfp. 

La présente convention a pour objet de définir les conditions d'attribution et d'emploi de ces 
ressources financières.· 

IL EST ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT 

Article ler.- Dans la limite des crédits disponibles et dans les ·conditions définies par la présente 
·convention, le Pays consent au Bénéficiaire, qui l'accepte sans réserve ni restriction, l'octroi au titre 
de l'exereice 2013, une subvention d'investissement de soix,ante dix millions quatre cent deux mille 
cinquante trois francs pacifiques (70 402 053 Fcfp) en faveur de la société d'économie mixte locale 
«Tahiti Nui Télévision», pour financer,. au titre de l'exercice 2013 l'acquisition de matériels 
techniques dont -le coût est estimé à Soixantè, et onze millions sept cent quatre vingt seize mille quatre 
cent quarante six francs. cfp (71 796 446 Fcfp). · 

Article 2. - Le bénéficiaire est tenu d'affecter. le produit qu'il ·perçoit de la subvention définie à 
l' àrticle précédent au renouvellement et à l'adaptation au tout numérique de ses équipements · 
techniques de production et de diffusion par 1' acquisition de matériels techniques. 
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u 

Article 3. - La subvention définie à 1' article 1er sera versée au Bénéficiaire selon 1' échéancier smvant : 

Une avance égale à 50% du montant de la subvention accordée, po~a être versée dès 
la notification par le bénéficiaire du commencement de l'exécution de l'opération et dès 
publicatipn de l'arrêté au Journal officiel de la Polynésie française. 

Une fraction de 40% du montant de la subvention pourra _être accordée sur présentation 
. des pièces justifiant de l'utilisation de l'avance. 

Le solde de 10% du montant de la subvention sera accordé, sur production d'un état 
récapitulatif des dépenses effectuées à hauteur de la totalité du montant de la subvention 
accordée accompagné des factures acquittées. 

Article 4. - Modalités· de paiement 

Le paiement est effectué sur le compte de : 
- Domiciliation : Banque SOCREDO 

. - Intitulé du compte : SEML Tahiti Nui Télévision 
- Code Etablis.sement : 17 469 
- Code guichet : 00024 
-N°compte 
-Clé Rib 

: 50305400006 
:43 

Le paiement aura lieu selon les règles de la comptabilité publique. 

Le comptable assignataire est le Payeur de la Polynésie française. 

Article 5.- Le bénéficiaire produit les pièces justificatives de l'utilisation de la subvention qu'il 
perçoit auprès du ministère en charge de la communication, gestionnaire des crédits en cause. 

Article 6. - Imputation budgétaire 

La dépense est imputable au budget général de la Polynésie française : 
Chapitre : 914 06 . 

AP : 145.2013 
AE 
Article 
Centre de Travail 

:298.2013 

:204 
:60004 

Article 7.- En application de l'article 184-2 de la loi organique n°2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, le Bénéficiaire est tenu de 
communiquer à la commission· de contrôle budgétaire et financier de 1 'Assemblée de la· Polynésie 
française et au Haut-com.niissaire de la République en Polynésie française, dans les quinze (15) jours 
suivantJeur adoption : 

- Les comptes annuels et les rapports des commissaires aux comptes ; 

Tous actes pouvant avoir une incidence sur l'exécution de la présente convention. 

Article 8. - . A défaut de présentation des justificatifs définis aux articles 5 et 7 ou dans les cas où les 
crédits de la subvention. ont reçu une destination ou un emploi non conforme aux dispositions de 1~ 
présente convention, un ordre de recette est établi pour le remboursement de tout ou partie des crédits 
perçus. 
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Article 9. - Election de domicile 

Pour la présente convention, les parties font élection de domicile à : 

Ministère du logement, des affaires foncières, de l'économie numérique, et de l'artisanat 
Chargé de l'accession à la propriété des logements sociaux et des remblais maritimes, 

de la communication, 
porte-parole du gouvernement 

Immeuble « Te fenua » (Se étage), rue Dumont d'Urville- Orovini 
B.P. 255~, 98713 Papeete- Tahiti- Polynésie française 

SEML « Tahiti Nui Télévision » 
Colline Putiaoro, quartier de la Mission 

B.P. 348, 98713 Papeete- Tahiti- Polynésie française 

Article 10.- Les litiges relatifs à l'interprétation ou à l'exécution des dispositions de la présente 
convention sont portés, au gré de la partie la plus diligente et après vaine tentative de conciliation 
amiable, devant la juridiction compétente de-Papeete-Tahiti ; 

Article 11. - Durée du contrat, enregistrement, nombre d'exemplaires 

La présente convention est établie, au jour de la signature, pour la durée exigée par la réalisation de son 
objet, en trois (3) exemplaires originaux. Elle peut être modifiée par avenant et dénoncée à tout moment 
par lettre recommandée avec accusé de réception, moyennant un préavis de un (1) mois. Elle est exempte 
de tous droits de timbre et d'enregistrement. 

Fait à 

Fait à Papeete, le 

, le . Fait à· , le 

Le Directeur généra11 

Philippe ROUSSEL 

Pour la Polynésie française 
Le ministre 

du logement, des affaires foncières, 
de 1' économie numérique 

et de 1' artisanat, 
chargé de l'accession à la propriété 

des logements sociaux et des remblais maritimes 
et de la communication, 

porte-parole du gouvernement 

Marcel TUIHANI 
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ARRETE no 286 CM du 19 février 2014 approuvant 
l'attribution d'une subvention· d'investissement en 
faveur de l'Office polynésien de l'habitat relative à 
l'opération "Vairai- Travaux" commune de Punaauia. 

Le Président de la Polynésie française, 

Sur le rapport du ministre du logement, des affaires 
foncières, de l'économie numérique et de l'artisanat, chargé 
de l'accession à la .propriété des logements sociaux et des 
remblais maritimes et de la communication, porte.;parole du 
gouvernement, 

Vu la loi organique no 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi no 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française; 

Vu l'arrêté no 388 PR du 17 mai 2013 modifié portant 
nomination du vice-président et des ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions; 

Vu la délibération n 6 95-205 AT du 23 novembre 1995 
modifiée, portant adoption de la réglementation budgétaire, 
comptable et financière de la Polynésie française et de ses 
établissements ; 

Vu la délibération no 99-217 APF du 2 décembre 1999 
modifiée relative à l'habitat social en Polynésie française; 

Vu les inscriptions· au budget de la Polynésie française ; 

Vu la loi du pays n° 2009-15 du 24 août 2009 modifiée 
définissant les conditions et critères d'attribution des aides 
financières et l'octroi des garanties d'emprunt aux personnes 
morales autres que les communes ; 

Vu l'arrêtê no 691 CM du 17 mai 2010 modifié portant 
application de la loi du pays n° 2009-15 du 24 août 2009 
définissant les conditions et les critères d'attribution des 
aides financières et d'octroi des garanties d'emprunt aux 
personnes morales autres que les communes ; 

Vu la demande de subvention de l'Office polynésien de 
l'habitat no 201308301439 OPH/DFi/MJ/poe en date du 
30 août 2013 ; 

Vu la lettre no 321 PR du 21 janvier 2014 adressée au 
président de l'assemblée de la Polynésie française déclarant 
l'urgence et réceptionnée par l'assemblée de la Polynésie 
française le 21 janvier 2014 ; 

Vu l'avis rendu par la commission de contrôle budgétaire 
et financier no 19-2044 CCBF/APF du 28 janvier 2014; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 
du 12 février 2014, 

Arrête: 

Article 1er.- Est approuvée l'attribution d'une 
subvention d'investissement de quatre cent quatre-vingt-dix­
neuf millions trois cent soixante-six mille neuf cent vingt-sept 
francs CFP ( 499 366 927 F CFP) en faveur de l'Office 
polynésien de l'habitat pour financer les travaux relatifs à 
l'opération sociale ''Vairai- Travaux". 

Art. 2.- La participation financière de .la Polynésie 
française se décline d,e la façon suivante : 

Montant total de l'opération Montant plafond Taux de participation 
de la subvention attribuée 

par le pays 

461 052 851 F CFP 442 772 918 F CFP 96 % des coûts HT 
des travaux 

56 594 009 TVA 56 594 009 TV A 100% de la TVA 

517 646 860 TTC 499 366 927 TTC 

Art. 3.- La dépense est imputable au budget général de 
la Polynésie française au chapitre 916, AP 286-2010, 
AE 340-2013, article 204-17. 

Art. 4.- Une. avance peut être versée jusqu'à hauteur de 
30 % sur présentation, par le bénéficiaire, de justificatifs de 
démarrage de l'opération (ordre de service ou attestation de 
commencement des travaux) et des autorisations 
administratives délivrées par les services administratifs de la 
Polynésie française. 

Des acomptes après justification de l'utilisation de 
l'avance perçue, pourront être versé à la demande du maître 
d'ouvrage, au fur et à mesure de l'avancement réel de 
l'opération sur présentation de justificatifs de l'état 
d'avancement physique et financier (état de mandatements 
HTV A et TTC visés par l'agent comptable de l'OPH et. 
situation d'avancement des travaux certifiée exacte). 

Ces acomptes ne pourront excéder 80 % du montant 
prévisionnel de l'opération. Lè paiement de la TV A se fera 
selon les mêmes modalités de versement. 

Le solde sera versé sur production, par le bénéficiaire, de 
la justification technique et financière de la réalisation 
effective de l'opération et de la concordance de ses 
caractéristiques avec celles du dossier technique et 
financier: 

procès-verbal de réception des ouvrages ; 
certificat de conformité des caractéristiques de la 
réalisation de l'opération avec celles présentées lors de la 
demande de subvention ; 
états de mandatement et bilan de clôture HTV A et TTC 
visés par l'agent comptable du bénéficiaire. 

Art. 5.- A defaut de justificatifs ou dans le cas où les 
crédits de la subvention auraient reçu une destination · 
n'entrant pas dans le cadre des actions citées à l'article 1er, 
un ordre de recette sera établi pour le remboursement de tout 
ou partie de cette subvention. 

Art. 6.- Le vice-président, ministre de l'économie, des 
finances, du budget et du travail, chargé des entreprises et de 
l'industrie, de la promotion des exportations, de la lutte 
contre la vie chère et du dialogue social et le ministre du 
logement, des affaires foncières, de l'économie numérique et 
de l'artisanat, chargé de l'accession à la propriété des 
logements sociaux et des remblais maritimes et de la 
communication, porte-parole du gouvernement sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera notifié à l'intéressé et publié au Journal officiel de la 
Polynésie française. · 

Fait à Papeete, le 19 février 2014. 
Gaston FLOSSE. 

Par le Président de la Polynésie française : 
Pour le vice-président absent: 

Le ministre de l'équipement, de l'urbanisme 
et des transports terrestres et maritimes, 

Albert SOLIA. 

Le ministre du logement, 
des affaires foncières, 

de l'économie numérique et de l'artisanat, 
Marcel TUIHANI. 
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ERRATUM à l'arrêté no 226 CM du 10 février 2014 portant 
délimitation de la zone sous douane de l'aéroport de 
Tahiti-Faa'a, paru au JOPF no 13 du 14 février 2014, 
page 2634. 

Il convient de lire l'arrêté no 226 CM du 10 février 2014 
comme suit : 

ARRETE no 226 CM du 10 février 2014 portant délimitation 
de la zone sous douane de l'aéroport de Tahiti-Faa'a. 

NOR: DD/1400075AC 

· Le Président de la Polynésie frànçaise, 

Sur le rapport du vice-président; ministre de l'économie, 
des fin.ances, du budget et du travail, chargé des entreprises 
et de l'industrie, de la promotion des exportations, de la lutte 
contre la vie chère et du dialogue social, 

Vu la loi organique no 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi no 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française; 

Vu l'arrêté no· 388 PR du 17 mai 2013 modifié portant 
nomination du vice-président et des ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions; 

Vu le code des douanes de la Polynésie française ; 

Vu le code des impôts, notamment ses articles 354-1 et 
354-3 dans leur rédaction résultant de l'article LP. 1er de la 
loi du pays no 2013-7 du 20 mars 2013 ; 

Vu l'arrêté n 6 835 CM du 9 août 1991 fixant les conditions 
d'application du régime douanier des magasins et aires de 
dédouanement ou d'exportation; 

Vu l'arrêté no 1178 CM du 27 octobre 1997 modifié 
portant définition du régime des comptoirs de vente à 

·l'exportation ; 

Vu l'arrêté no 1723 CM du 23 décembre 1998 relatif aux 
formalités de conduite et mise en douane des marchandises 
prévues au titre III et à la section III dù chapitre IV du 
titre IV de la délibération no 63-1 du 18 janvier 1963 modifiée 
portant réglementation du service· des douanes de Polynésie 
française; 

Vu l'arrêté no 1717 CM du 6 décembre 1999 portant 
application de la procédure ·de dédouanement applicable aux 
envois exprès à l'importation et à l'exportation; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 
du 5 février 2014, 

Arrête: 

Article 1er.- La zone sous douane de l'aéroport de Tahiti­
Faa'a est située dans la zone accessible aux seules personnes 
habilitées au sens des règles de sûreté et de sécurité définies 

par l'aviation civile. Cette zone comprend une zone dédiée au 
fret et une zone de traitement d~s flux des passagers. 

L'ensemble de ces zones est repris dans les deux plans 
annexés au présent arrêté. 

Art. 2.- La zone destinée à recevoir du fret à l'arrivée ou 
au départ des vols internationaux se compose : 

1 o Des aires de trafic où s'effectuent les opérations de 
débarquement et d'embarquement des marchandises 
transportées par voie aérienne, dénommée ZSDl. 
Les compagnies aériennes représentées par leur assistant 
d'escale. bénéficient d'une autorisation générale de 
débarquement sous réserve que le service des douanes 
soit tenu préalablement informé des arrivées d'aéronèfs et 
ce, selon les termes et conditions prévus par l'arrêté 
no 1723 CM du 23 décembre 1998 ; 

2° De magasins et ~ires de dédouanement ou d'exportation, 
dénommée ZSD2 ·; 

3° De locaux destinés à l'entreposage des marchandises 
déclarées sous couvert d'une convention d'octroi de la 
procédure de fret express, dénommée ZSD3; 

4 o Sous réserve des règles de sécurité, des pistes et voies de 
circulation réservées aux aéronefs, des zones de servitude 
ainsi que des aires de stationnement accessibles aux 
agents des douanes dans le cadre de leurs missions, 
dénommée ZSD4. 

Art. 3.- La zone destinée à recevoir les flux de passagers 
et leurs bagages à l'arrivée ou au départ se compose : 

1 o Des aires de trafic où s'effectuent les opérations de 
débarquement et d'embarquement des personnes 
transportées par voie aérienne, dénommée ZSD1; 

2° De toutes les salles ae départ et d'arrivée de l'aérogare de 
passagers et de livraison bagages, de leurs annexes y 
compris les locaux de douane dédiés, dénommée ZSD5 ; 

3° Des zones de sécurisation et de traitement au départ et en 
correspondance des bagages de soute :. inspection/filtrage, 
tri, lieux de stockage, carrousels départ, chariots à 
bagages et circuit de· circulation des chariots jusqu'à la 
ZSD1, dénommée ZSD6; 

4° De comptoirs de vente à l'exportation fonctionnant sous le 
régime de l'entrepôt douanier privé particulier, situés à 
l'arrivée et au départ des passagers des vols 
internationaux, dénommée ZSD7. 

Art. 4.- Le vice-président, ministré de l'économie, des 
finances,· du budget et du travail, chargé des entreprises .et de 
l'industrie, de la promotion des exportations, de la lutte 
contre la vie chère et du dialogue social, est chargé de 
·l'exécution du présent arrêté qUi sera publié au Journal 
officiel de la Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 10 février 2014. 
Gaston FLOSSE. 

Par le Président de la Polynésie française : 
Le vice-président, 
Nuihau LAUREY. 
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NOR: /JS1400151AC 

Par arrêté no 252 CM du 18 février 2014~- Est rendue exécutoire la délibération no 14-2013 IJSPF du 27 décembre 2013 
portant modification de la délibération no 25-2011 IJSPF du 20 décembre 2011 autorisant la vente d'une remorque de bateau 
appartenant à l'Institut de la jeunesse et des sports de la Polynésie française au profit de la Fédération tahitienne de voile du 
conseil d'administration de l'Institut de la jeunesse et des sports de la Polynésie française. 

'·,:t)_:_17 __ -_.';:L'--·.'.-'I.>_:_E: ..• ·'1_-1·_-.· A'_- .. T-.. I-_n_-· __ -.: -_-N_r_.-_.·_•-"'-'--.--1··,0.- -:' ·--~---4·_.·./2-01'~/·I··-r:s"I·n·~·d··, ''-'·1 dé·· · · I'·-·' .2-.0 .. 1. '3-I:J'r:.i. • > ~l~ _ v ~·" -,: _: . i.;): ~~t.- ,._._~ · u ,t;·: · ~.ceïn )re.·. --_: _•:< · 

jH)rta~t:_ blodific~H.iJ)n-de.ln: dêlibétntinn n°l5/2(tf.lfl~JS:Pltdu 20 dê.cèlll~re· 2011 
·au.lori:sant 1~ YÇ:t~:ttf tP:t~:n.~ ·remorquç d.c. bnteq:q n~parteu~nt. à PhJsthuf·4ç :J~ ~lgune$$.ë et 

des Sports ilt:la-1~-otynesie f:ran:çaise·au profit·#e.la F:edê.tt}lf~on .f:î(~titien~te,d'e-,;oiîe~ 

Vu ht lt)i :p~miit}lll\ u<'l0{)4pl..92 du :'17 î;Evrier 2004 r:nodlflé~ pqrtant statut df~mttmomie d~, l<t Polynésie 
fn~nÇ":ai$e~·en.~titnhl~::tn lu:i:t1° 2004~193 du 27:févder·t994 ~miltphhatttle stahtt>d~aut()nomi:e. de ht'.Polyn~ie 
fhtnÇ:aisç.:~ · 

V!t_ht d4HhÇràtkùt n~· ~o ... JJ16' ATdtt2~ noiit 19:80 tUQ·dinéë pùrlAtH<~réaHnn d?un ét~bli:s~~;nw•itJ.>ulHic dê!H~rmné. 
Hl$tllut û~ 1~ JÇtmesM.ctd~-s SptJt:f.~ de. là Pn!yriê.~lè· ffaJ1Ç;û~~ ( · · 

Vu Ja: tr~üb~fa;tiQtl.~ tf" 9.5 .. 49~· ;i\'r du :ZJ îtQ\'ëmhte t911$. ttmdiHêç p4tt4î1t _ ~dot)tii?ù d~, h( rpgJ9Jt)e11hitiQn 
'b,W~gêi~ir~~.ct)mP.t?bl~.•-é.t•·lJnmwi~t,Ç•·d~:tri l~<~lynésiè-•fh:wçais.é::etdê ses.êtabljssctîJ~rit~--Ptl?llt'$·•·; -

\!lj ~~==s~~~~,1~Q~.J~-~ltw4=~j~ll~:!:i~lil)fâ hr~ili#•tÎPrt ê\ ~tt(Ojitl[OJirtfuij;Ot d~ l' l~sritut-<io )a 
\iü.-.!hwrÇtù n~· 580/CM• duO~~hÙllet l9.9J rjlùQJnér~l-atif uvx:_püH~l,tJÎS,$~îN$ -d'~ gotJve:rn~mWnt et l.la fürc~--

··exécüwir~ (i~S, cléljbét<'lt*ltts de$ é.tahHss~:~nwf~t~ p~~hlic? de lu p(~t)-'~êsk; · · · · · · 
VuJl~œrêté :n~ 19J71C:M du2J déeen:ibre 101-3 .pt)rtantllorrtih~Uklrt d.è &lônsie:urChrh~rhm PACAU.ù en :quali.té.de· 

diri!ct:~mr de, f'tns:ütüt de la:Jelmc~se et des Spnrts de- kt P.6ly1iê$ic: ihH1çais.e~ par iùtêrlm. 
Vu. Frirrêté' n'";' ts-86/CM. dtt ${) 11e>:~•cmbr~ 2QQ6 pnrtmlt. :n:t.1tùinnH1m-·de 'M~cla.mc ·V til êdê- l:lERNlRR- t.m qt:t:alhè <.l# 

cqri=nnisstdf~-<l~::jNuv~mcmc.ntauprus.,k fHwntùt dê'lnJC:uncssc ~tdesS.po-rts,(le: là Pblj:1tés1ê ftHnçàise; 

. Vh hl dclit,éfatioh· ij~~OJ/J(l99/l) SPf du- ·1:4 nlài :2QO~J porh!t~t J,l~üüo.rrJPtlfltr. ~uji1Jht~iiüù · d4s VeriN$ i~Ü :sêît) de 
1! hls;tütit de ta·J~unC~$G ~fdes.$pç>rts de lü l'tih'rtésiè ifuf}ÇèÛSI!. ~· 

. . 

·vu Vétald~'àcHf de fl1Wt ilu tde la Je.uhç:s·s.c w dd; $_pqi1s C:l# hr Pt>lptè~ic ,Jbï~tç~i!:iC: ~ùt_. $l dé~brihrë2fll:(l ; 

Vù ràvi's.de Ja.~oJ_t1hjis$Uin (;hts.ventei endà\#d~J-déceiùQ're .. 2tlll ; 
'Vt' le t:()tltrier de h*·lféd6rutJqt) Tàhiticn1le dù. v'onc d~.tl2:: d9çemhr:~:2Df l $P"Hicitnnt l~w~hat.d:'üne<tcmcntt-ti~: qe 

............. , . :·b4t4t~ù rlfHJ~rtètüüiÙtJ~:ln-~t.ltlit:.d~:: ta:..l~une!>te. ~t..d6~:·:Sp~)rti.d~-:lâ::.pqt)'î)\}si~,.t~n9'.Ù~,~t{._,_, _____ , ______ , _________ · ____ , _____ ._, _ .. ____ ,., : ____ , __ ._, _________ , __ .,., .. 
Vtt Ja: déHhé~'llion ·Wi2Sl2Q-llVUSPV dtt .2tf dÇtc.thhré:: 2flll àüh'>th~ùir h.t "'cnte (PJm~: r~motquç de httteM 
. • ~lpp~tùmant ~--Ylhsdwt de: .~.Je~rne$Si! crdej; :$p()J:ts. dc:Î~l Hdlyw~sl\I fl'-tül~ai:sé+ .. · .. 
V a I.e corrtph! financier de. t\::xertke· 2ÜJ 1 :. 

·Après Çtt aypir'ti~lil1êrÇ ëlt .s~\ s4ancc ·(lü 1:1 ddtemhrê. 2-ÜlJ: .. 

. A D-tJJ> >'I>.It. t 
Article l; L~ ta,blequ .. clc. la·dêlibénuion .I1~l25:/2.ü1TliJSHF QP· 2Q ·décembre4()llt'?t rnudifj~: 
tXiüsl ({t,f.il$U.it z 

·-... :;:; __ ::_ :-:;:::,:.·_. ;:-· :::;::: •::::- ,,..._ ::::: 

• .. ) ;- :'·-.·:_:_-:•< > 
. ;::.-::::•; .·,;.·-
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:::· -.,.:;•:'· .. :' __ :::_::>·: .... \:; 

Un administrateur, 
Elise VANAA. 
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Le président du CA, 
. Michel L_EBOUCHER. 
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LISTE 3: Matérieij obsolètes 

ANNBB 
Inipaladon 

QUAN'1Tl'B LIBELLE MARQUE 
RBFOU~DB : ValeurUDitaùd Valeut tolllAI'adllt Valcuttotall Sltuatiosu!umat&ld 

budgetaire SBRIB : l'achat 215.47 raœtt2!5J7 
23000 1 

1989 1 'I'RAC~I'HUR IIAKO 2055000 2055 000 
; 802471784~ 

~ 

1990 1 GROUI'Ii lli.HCiltOGHNH (iHNEI.BC 1)11~~~~~. 
1-

(iSISOilDM 1 4742U 474211 

1993 
1---

215.47 1 TONDI\USii Alfi'OI10R'I1Œ \VIIrlli 1:1~ 
1 

300 555 3005U 

1994 1 
1----

HMNI)I!Uit 98100 98100 
19H 1 AU'Ill·NI·~I'I'!)YEUR IID8008 241630 241630 -tm 2 'I'ONI>IiliSH Alfi'OPOR'I'Im \VIIri'H 1:1'15,5 279840 55U80 
1998 215.37 1 \'HI.O l>'AI'I'AR'Il~\IHN'I' 'l'li ICOO l99ZO 39920 

1999 1 SOUIIFI.IiUR :\ !lOS SOI.O 445 71270 71270 - 1 SOUWIJ\UR A DOS SOLO 470 80769 80769 

2000 
1 'I'ONili\USH Alii'OI'OR'I'EE \VI !l'l'li 1:m 1061907 1061907 

1 'I'ONI>IiUSii t\lii'OPOR'I'Iill Wlll'l1i 1:1'14,5 376 259 376259 

1 I>IŒR()USSAII.IJ!USH JI.FCO 8400 61000 61000 
t---

2 'I'ONI>IiUSH Alii'OPOR'I'IŒ HI.UHBIRD 1:m,s : 460000 920000 

1 AlTI'OI.:\\'I:.USE KARCIIF.R 1 591275 591275 
1 

NI\1'1'0\'I!UR lii.HCI'RIQUI! Hors d'usage el à ; 
41076 1 

110R'J'A'I'IJI Kt\RGIIIiR 50~\1 41076 
detruire 

2001 1 
NI{I'J'( )YI!UR HI.HCTIUQlll! 

Kt\RCIIER 502M 41076 41076 
POit'l't\'1111 

1 

1 
NI~I'I'OYHUR HWCI'RIQUH 

KARCIIER 502M 4107& 41076 
215.47 

110R'I'A'I'JII 

1 
NI~I'I'OYiiUit 1\WCTRIQUI! 

Kt\RCIJHR 5021\1 4U90 43290 
II()R'I't\'I'U: ! -2001 7 SOUWWUR A l>OS i\JJIINA \l11Nl>S2 : 9U50 1 638750 -· 200Z 2 TONili\USH r\lirOPOR'I1\H AI.I'INt\ 

. 
22C\' 575 800 -1151600 -

1 SOUIIFUiUR A I>OS 'l'AMI. 1 61000 61000 

·2083 1 t\IIS~O<iGHR m.HCI'RJC 2117/J? 211207 

1 NI!'J'I'OYHUR KAitCIŒR IID801 
1 248719 248 719 -2004 1 SOUWI.HUR A DOS SOI.O 470 80769 80769 - Nl!l'lnYHUR HJ.IiCI'RIQUH 

1 K,\RCIII!R -'IURBo Jlrr : 124506 124596 
2006 POR'I',\'1'111 

___;, 1 'I'ONI>HUSH t\ lTI'OPORTiiH wurm 18,5C\' 332990 332990 

1003 4 I'ANNI\AU MSK~;r INCOMPI.I\1' SCIIIJI1' SPORT CJOOJ 66600Z 2664 009 

MONTANT TOTAL ·12571724 S9910 

MONTANT TOTAL 1 UdU644 
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NOR: JJS1400152AC 

Par arrêté no 253 CM du 18 février 2014.- Est rendue exécutoire la délibération no 16-2013 IJSPF du 27 décembre 2013 
maintenant en seconde lecture et adoptant la délibération no 6-2013 IJSPF du 11 juillet 2013 portant adoption du ·compte 
financier et affectation du résultat de l'exercice. 2012 de l'Institut de la jeunesse et des sports de la Polynésie française du conseil 
d'administration de l'Institut de la jeunesse et des sports de -la Polynésie française. 

NOR: JJS1400153AC 

Par arrêté no 255 CM du 18 février 2014.- Est rendue exécutoire la délibération no 17-2013 IJSPF du 27 décembre 2013 
portant adoption du transfert d'aménagements réalisés et de matériels liés à la construction du stade de compétition de Toata lors 
de la coupe du monde de beach soccer FIFA Tahiti 2013 du conseil d'administration de l'Institut de la jeunesse et des sports de 
la Polynésie française. · 

Vu la lof orgttl\~que n920G4~l92 au 17 :fi1vricr-2004 ilmdiff6e portant SUltlit-d !aOtojlOtll i{!tie tâ:l?o:}ytt~sic:Jranyaîse. -ënoornble ·Ja Joi 
n920(l4;.l9:t"du27t~:vii~r 1:9.94: compMtant-le sbnut d~tltlt{)nl.,:rnie de >h Polynésie :française·;. 

Vi.i Jw ·:déliberijtlon n~ :8(),;-JÇ6. AT du: 2:2 am)t 19.80 modit1ée twttant: ëJ~èatüm d~ùn éttiblissl:nnent public dênoiltmé. Ihstihtt de. b 
Jeune:sst; êt_des Spùrts de hll)dlynésiefctlnÇ~ti·se ~ -

~- Vu ht :dêHbé.mtiQn· :t1~ 9 S~2ô5 AT du 2.3 novem bte t9.fJ5 · umdit1éi! portant: adop.th-m de la règlememation h1Jdgêtaite,. comp.tab-le·:·ei 
tln~ilPlère de· la· :Pp-ly~tê~ie Ji'tu1<sil.i$~ ~t de ~es ét:ahli$ser:ncnl~ J1t.tbliçs ; · · 

v~~ . V;~ té ü>:< .. 6.1.8/C:.~l 4.ït. XQ· m~li 2.0.02 ~lJôùW~ telaHf:ft P9rg:mi$atihtt et.mr f<ù1~Uont1ëm~nt de· rJn$t:li,it: de. Jti JthJn.e$se et des 
st)o.nsti~ ~~.:J~9l)'n~si~ Jh~nÇ~ii~~ :; · · · 

Vù Vnrrêté_.n°_.5ZO/CM •. du 05 j~HHe:t .• l:?93 1ntldifié retatif·i\tli cmlHni~s~l,ires·de. ·gl)uv~nienîérir et à kt Torce ~iéçütt)W~'"des 
déHhétntioil$·d~s 4tabHs~~ment~qnthli~s de lctl>olyni!sie; · 

Vu nYt#{; rf' J~rFUÇ:&t Au ~$· détèrrl~tè' 20}3 :portant. nom innti(J.tl de NJO.n~icin: è:tü'l$ti~h P. i\CAtJ D ~n q~~lllïé de dirî.:':êt~-ur 4Ç 
1 'lnsdtüt dé 'hi JetuWS·St~ :ctde:s Sportsd~: l~\ Poh'n,êsie ft~,w~ns#~ pnt irttédtf1,. · · · 

VttParr.ê,té n" r$86/ôM.<lu:::~O-tiiJVt:rttbre.-200ey.pcmantJwntiilMion4e Mü41lrne:-ValcdeHHRNl~R .un qüàli~é de· curMr~is~miredc 
- gou\'ernemeni.auptês .. dë.dnnstilutde itt:.Jeune:ss,~e:tdh Spt}r~de lilOf~(:;)ynesic·traüç:âisc.; 

A~~i:Cle l ~:Est acse.:ptë.Jetnms:fert. .tPan1énagemcnts ·téal:isés e~ :de tnqtél1ci.s.liés :à l~·cqnstructiorr.qtt ?tude 
.. : d.~ .. P9Iùpet~îitt)R d~ . Tc)~:)\TA à.Ja.. Polynésie :liançaise~ :pott!'.· Ull rnontnni tqW.d . dtl 2,9~ 1 P.~. ~~6. ... f: Çl~:~~~. :~~t1~i~l~ . 

1t\n$i: q'dHI >suU·: · ·- · 

Article 2. .. ·:.Le dêtail.des m.atériels. etdes atnénagen1êütsréalisês e.tst annexé à. Ja.,présenté- délihèratiop .. 

Article 3 : Le directe.-tlr· pnrintétin1 cle· Flnstitut et Fqgcnt C.omptable. $Ol)l chargés: cha.cun. en ce qui le 
· · coiù::~t:ne de.. Pifxéqutiqrtde là ptêsë.ntë délihcrâtl()t1. 

Un administrateur, 
Elise V ANAA. 

Le president du CA, 
Michel LEBOUCHER. 
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ARRETES DU PRESIDENT 
DU GOUVERNEMENT ET DES MINISTRES 

PRESIDENCE 

ARRETE no 64 PR du 17 février 2014 portant dérogation 
à l'interdiction d'importation de vitro-plants de bananiers. 

LePrésident de la Polynésie française, 

Vu la loi organique no 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi no 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française; 

Vu l'arrêté no 19-2013 APF/SG du 17 mai 2013 déclarant 
élu Président de la Polynésie française M. Gaston Flosse ; 

Vu l'arrêté no 388 PR du 17 mai 2013 modifié portant 
nomination du vice-président et des ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions ; · · 

Vu l'arrêté no 397 PR du.17 mai 2013 modifié relatif aux 
attributions du ministre de l'agriculture, de 
l'agroalimentaire,' de l'élevage et de l'égalité et du 
développement des archipels; · 

Vu la loi du pays no 2013-12 du 6 mai 2013 réglementant, 
aux fins de protection en matière de biosécurité, 
l'introduction, l'importation, l'exportation et le transport 
interinsulaire des organismes vivants et de leurs produits 
dérivés; 

Vu la délibération no 93-155 AT du 3 décembre 1993 
modifiée portant protection des végétaux sur l'ensemble du 
territoire de la Polynésie française ; 

Vu l'arrêté no 740 CM du 12 juillet 1996 modifié fixant la 
liste des organismes nuisibles, des végétaux et produits 
végétaux susceptibles de véhiculer des organismes nuisibles 
dont l'importation en Polynésie française est interdite ou 
autorisée sous certaines conditions ; 

Vu l'avis du comité consultatif pour la protection des 
végétaux en sa séance du 7 juin 2011 ; 

. Vu le courrier no 193 DRNSDR du 27 décembre 2013 ; 

Vu le courrier no 35 MANSDR/DPV du 17 janvier 2014 du 
département de la protection des végétaux du service du 
développement rural, 

Arrête: 

Article 1er.- Sous réserve des conditions fixées par le 
présent arrêté, une dérogation exceptionnelle à la prohibition 
d'importation de vitro-plants de bananiers est accordée en 
faveur du département de la recherche agronomique 
appliquée du service du développement rural. 

Art. 2.- Cette dérogation doit Iaire l'objet d'un permis 
d'importation délivré par le département de la protection des 
végétaux du service du développement rural. 

Art. 3.- L'importation des vitro-plants de bananiers est 
soumise aux conditions suivantes : 

les cultures doivent être conditionnées dans des récipients 
hermétiques et stériles ; 

- , les récipients doivent être transparents pour permettre 
une inspection visuelle des cultures et des milieux de 
culture; 
le milieu de culture doit être stérile, non liquide. Il doit 
avoir été ·introduit dans les récipients de. culture avant 
l'implantation et le développement des vitro-plants ; 
le milieu de culture ne doit pas contenir d'antibiotiques ou 
d'autres substances biocides ou biostatiques; 
le milieu de culture ne doit pas être contaminé par un 
autre matériel végétal, des · micro.;.organismes, des 
particules de sol ou d'autres matériaux en dehors de ceux 
utilisés dans sa composition ; 
les cultures in vitro doivent être étiquetées avec leur nom 
scientifique ; 

. les vitro-plants doivent avoir été indexés, en fonction du 
type de virus, par: · 

des . techniques de biologie moléculaire voire 
d'immuno-chimie et trouvés indemnes de Banana 
bunchy top virus, Cucumber mosaic virus, Banana 
bract mosaic virus ; 
les seules techniques de biologie moléculaire et 
trouvés indemnes de Banana streak virus, Banana 
mild mosaic virus, Abaca mosaic virus, Abaca bunchy 
top virus et Banana stuntphytoplasma. 

A leur arrivée, les vitro-plants sont gardés en culture in 
vitro. Le département de la recherche agronomique appliquée 
du service du développement rural procède à une 
ré-indexation dé ces plants. Tous les plants positifs sont 
détruits par autoclavage immédiatement. Les plants négatifs 
sont· conservés. 

Les plants sevrés et sortis en serre de transit sanitaire 
sont à nouveau indexés au bout. de quatre mois. Les plants 
positifs, leur substrat et les pots sont détruits y compris les 
souches en culturè in vitro. Les. plants négatifs sont 
implantés au champ et indexés tous les trois mois pendant un 
an puis tous les six mois l'année suivante. 

Les résultats de chacune de ces analyses, même 
parcellaires sont communiqués au plus tôt au département 
de la protection des végétaux du service du développement . 
rural. 

Art. 4.- Seuls sont autorisés à l'importation les espèces 
et sous-groupes suivants : Musa troglodytarum, Musa 
peckekii, Musa jackeyi, Musa mackayi, Musa textilis, Musa 
spp; génome AAT et génome AS, Musa acuminata, Musa 
balbisiana, Musa basjoo et Musa x parasidiaca. Les plants 
proviennent du centre d'étude des cultures et des arbres 
océaniens de la communauté du . Pacifique, de Fidji ou du 
centre international de transit de Belgique . 

Art. 5.- Cette dérogation est valable deux ans à compter 
de la parution du présent arrêté au Journal officiel de ·la 
Polynésie. 

Art: 6.- Le ministre de l'agriculture, de l'agro­
alimentàire, de l'élevage et de l'égalité et du développement 
des archipels, est chargé de l'exécution du présent arrêté qui 
sera notifié à l'intéressé et publié au Journal officiel de la 
Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 17 février 2014. 
Gaston FLOSSE. 

Par le Président de la Polynésie française : 
Le ministre de l'agriculture, 

de l' agroalimentaire, 
de l'élevage et de l'égalité 

et du développement des archipels, 
Thomas MOUTAME. 
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ARRETE no 65 PR du 17 février 2014 portant modification de 
l'arrêté no 823 PR du 18 novembre 2013 modifié relatif 
aux attributions du ministre de la solidarité, de l'emploi 
et de la famille, chargé du régime de solidarité territorial 
(RST), de la formation professionnelle, de la lutte contre 
la pauvreté et l'exclusion, des personnes âgées, des 
personnes handicapées, des droits de la femme et de la 
politique de la ville. 

Le Président de la Polynésie française, 

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi no 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française; 

Vu l'arrêté no 19-2013 APF/SG du 17 mai 2013 portant 
proclamation du Président de la Polynésie française ; 

Vu l'arrêté n° 388 PR du 17 mai 2013 modifié portant 
nomination· du . vice-président et des ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions; 

Vu l'arrêt~ no 823 PR du 18 novembre 2013 modifié relatif 
aux attributions du ministre de la solidarité, de l'emploi et de 
la famille, chargé du régime de solidarité territorial (RST), de 
la formation professionnelle, de la lutte contre. la pauvreté et 
l'exclusion, des personnes âgées, des personnes handicapées, 
des droits de la femme et de la politique de la ville, 

Arrête: 

Article 1er.- A l'article 3-C) de l'arrêté no 823 PR du 
18 novembre 2013 susvisé, il est ajouté in fine trois des tirets 
rédigés comme suit : 

dispositif 'stage expérience professionnelle' ; 
dispositif 'contrat d'accès à l'emploi' ; 
dispositif 'contrat de soutien à l'emploi'." 

·Art. 2.- Le présent arrêté sera publié au Journal officiel 
de la Polynésie française. · 

Fait à Papeete, le 17 février 2014. 
Gaston FLOSSE. 

ARRETE no 66 PR du 17 février 2014 portant modification de 
l'arrêté no 824 PR du 18 novembre 2013 modifié relatif 
aux attributions du ministre de l'équipement, de 
l'urbanisme et des transports terrestres et maritimes. 

Le Président de la Polynésie française, 

Vu la loi organique no 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi no 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Polyn.ésie française ; 

Vu l'arrêté no 19-2013 APF/SG du 17 mai 2013 portant 
proclamation du Président de la Polynésie française ; 

Vu l'arrêté no 388 PR du 17 mai 2013 modifié portant 
nomination du vice-président et des ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions; 

Vu l'arrêté no 824 PR du 18 novembre 2013modifié relatif 
aux attributions du ministre de l'équipement, de l'urbanisme 
et des transports terrestres et maritimes, 

Arrête: 

Article 1er.- A l'article 4 de l'arrêté no 824 PR du 
18 novembre 2013 modifié susvisé, il est ajouté un alinéa 6 
ainsi rédigé : 

"Il reçoit délégation de pouvoir pour la représentation de 
la Polynésie française dans le cadre des négociations et de la 
signature des protocoles d'accord organisant les dispositifs 
d'incitation au départ volontaire des personnels relevant de 
l'Etablissement national des invalides de la marine (ENIM) 
et du personnel navigant non inscrit maritime (PNNIM) en 
fonction à la direction de l'équipement." 

Art. 2.- Le présent arrêté sera publié au Journal officiel 
de la Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 17 février 2014. 
Gaston FLOSSE. 

ARRETE no 67 PR du 17 février 2014 portant modification de 
l'arrêté no 1178 PR du 18 juin 2002 modifié portant 
désignation des membres de la commission de 
régulation instituée par la délibération no 88-153 AT du 
20 octobre 1998 modifiée relative à certaines 
dispositions concernant l'exercice de la pharmacie. 

Le Président de la Polynésie française, 

Vu la loi organique no 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 févri~r 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ; 

Vu l'arrêté no 19-2013 APF/SG du 17 mai 2013 portant 
proclamation du Président de la Polynésie française ; 

Vu l'arrêté no 388 PR du 17 mai 2013 modifié portant 
nomination du vice-président et des ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions; 

Vu la délibération no 88-153 AT du 20 octobre 1988 
modifiée relative à certaines dispositions concernant 
l'exercice de la pharmacie; 

Vu l'arrêté no 1178 PR du 18 juin 2002 portant 
désignation des membres de la commission de régulation 
instituée par la délibération no 88-153 AT du 20 octobre 1998 
modifiée relative à certaines dispositions concernant 
l'exercice de la pharmacie ;Jt 

Vu l'arrêté no 33 PR du 27 janvier 2013 portant 
modification de l'arrêté no 1178 PR du 18 juin 2002 portant 
désignation des membres de la commission de régulation 
instituée par la délibération no 88-153 AT du 20 octobre 1998 
modifiée relative ·à certaines dispositions concernant 
l'exercice de la pharmacie, 
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Arrête: 

Article 1er.-'- En application des dispositions de 
l'article 62-2 de la délibération no 88-153 AT du 20 octobre 
1988 susvisée, le point 1° de l'arrêté no 1178 PR du 18 juin 
2002 portant désignation des membres de la commission de 
régulation est modifié. comme suit : 

"1 o - Personnalités désignées en raison de leurs 
compétences : 

titulaire : Mme Sandrine Lot ; 
. suppléante: Mme Nathalie Lehartel". 

Art. 2.- Le ministre de la santé, de la protection sociale 
généralisée et de la fonction publique, chargé de la 
prévention, de la réforme de l'administration et de la lutte 
contre la toxicomanie et l'alcoolisme, est chargé de l'exécution 
du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressée et publié au 
Journal officiel de la Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 17 février 2014. 
Gaston FLOSSE. 

Par le Président de la Polynésie française : 
Le ministre de la santé, 

de la protection sociale généralisée 
et de la fonction publique, 

Béatrice CHANSIN. · 

ARRETE no 68 PR du 18 février 2014 portant nomination de 
Mme Nicole Lévesques en qualité d'adjointe au délégué 

. aux affaires internationales, européennes et du 
Pacifique. 

Le Président de la Polynésie française, 

Vu la loi organique no 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
fr51nçaise, ensemble la loi no 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ; 

Vu l'arrêté no 19-2013 APF/SG du 17 mai 2013 portant 
proclamation du Président de la Polynésie française ; · 

Vu l'arrêté no 388 PR du 17 mai 2013 modifié portant 
nomination du vice-président et des ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions; 

Vu l'arrêté no 865 CM du 27 juin 2013 modifié portant 
création et organisation de la· délégation aux affaires 
in.ternationales et européennes ; 

Vu l'arrêté no 487 PR du 8 juillet 2013 modifié portant 
délégation de signature au chef du service de la délégation 
aux affaires internationales, européennes et du Pacifique, 

Arrête: 

Article 1er.- Mme. Nicole Lévesques est nommée en 
qualité d'adjointe au délégué aux affaires internationales, 
européennes et du Pacifique. · 

Art. 2.- Le délégué aux affaires internationales, 
européennes et du Pacifique, est chargé de l'exécution du 
présent arrêté qui sera notifié à l'intéressée et publié au 
Journal officiel de la Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 18 février 2014. 
Gaston FLOSSE. 

J 

ARRETE no 69 P.R du 18 février 2014 portant modification de 
l'arrêté no 487 PR du 8 juillet 2013 portant délégation de 
signature au chef de service· de la délégation aux 
affaires internationales, européennes et du Pacifique. 

Le Président de la Polynésie française, 

Vu la loi organique no 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi no 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française; 

Vu l'arrêté no 19-2013 APF/SG du 17 mai 2013 portant 
proclamation du Président de la Polynésie française ; 

Vu l'arrêté no 388 PR du 17 mai 2013 modifié portant 
nomination du vice-président et des ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions; 

Vu l'arrêté no 865 CM du 27 juin 2013 modifié portant 
création et organisation de la délégation aux affaires 
internationales et européennes ; 

Vu l'arrêté n° 487 PR du 8 juillet 2013 modifié portant 
délégation de signature au chef du service de la délégation 
aux affaires internationales, européennes et du Pacifique, 

Arrête: 

Article 1er.- L'article 2 de l'arrêté no 487.PR du 8 juillet 
2013 susvisé est rédigé ainsi qu'il suit : 

''Art. 2.- En cas d'absence ou d'empêchement du chef de 
service, délégation de signature est consentie dans les mêmes 
termes à Mme Nicole Lévesques". 

Art. 2.- Le délégué aux affaires internationales, 
européennes et du Pacifique, est chargé de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la 
Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 18 février 2014. 
Gaston FLOSSE. 

VICE-PRESIDENCE 

ARRETE no 1650 VP du 19 février 2014 portant dérogation 
de caractère temporaire au principe du repos dominical 
en faveur de la Banque de Tahiti dans le cadre du salon 
de l'habitat 2014 à Toa'ta. 

Le vice-président, ministre de l'économie, des finances, du 
budget et du travail, chargé des entreprises et de l'industrie, 
de la promotion des exportations, de la lutte contre la vie 
chère et du dialogue social, 

Vu la loi organique no 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
frança:ise, ensemble la loi no 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'auto'nomie de la Polynésie française; . 

Vu l'arrêté n° 388 PR du 17 mai 2013 modifié portant 
nomination - du vice:..présiden:t et des ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions; 
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Vu l'arrêté no 390 PR du 17 mai 2013 modifié relatif aux 
attributions du vice-président, ministre de l'économie, des 
finances, du budget et du travail, chargé des entreprises et de 
l'industrie, de la promotion des exportations, de la lutte 
contre la vie chère et du dialogue social ; 

Vu la loi du pays no 2011-15 du 4 mai 2011 relative à la 
codification du di;oit du travail ; 

Vu les. dispositions du code du travail relatives aux 
dérogations de caractère temporaire ·sur autorisation 
administrative, particulièrement ses articles LP. 3222-10, 
LP. 3211-11, A. 3222-2 et A. 3222-3 ; 

Vu la demande de la Banque de Tahiti en date du 
21 janvier 2014 ; 

Vu les avis favorables des délégués syndicaux et du comité 
d'entreprise des 15, 17, 21 et 22 janvier 2014; 

Vu l'avis favorable du maire de la commune de Papeete en 
date du 4 février 2014 ; 

Vu l'avis favorable de l'inspecteur du travail en date du 
5 février 2014 ; 

Vu les engagements de la Banque de Tahiti de respecter 
les dispositions en matière de repos et des durées maximales 
quotidienne et hebdomadaire du code du travail; 

Vu la sollicitation des salariés sur la base du volontariat; 

Vu les contraintes inhérentes à ce salon dont la nécessité . 
est de permettre aux clients d'obtenir un crédit en dehors des 
heures normales d'ouverture de la banque, 

Arrête: 

Article 1er.- La Banque de Tahiti est autorisée à déroger 
au principe.du repos dominical le dimanche 9 mars 2014 dans 
le cadre du salon de l'habitat à Toa'ta. 

Art. 2.- Cette autorisation est accordée sous réserve du 
respect des limites quotidienne et hebdomadaire de la durée 
du travail fixées par les articles LP~, 3211-11 à LP. 3211-13 
lors de l'octroi du jour de repos compensant le dimanche 
travaillé visé à l'article 1er. 

Art. 3.-:- Le présent arrêté sera notifié à l'intéressée et 
publié au Journal officiel de la Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 19 février 2014. 
Pour le vice-président absent : 

Le ministre de l'équipement, de l'urbanisme 
et des transports terrestres et maritimes, 

Albert SOLIA. 

ARRETE no 1651 VP du 19 février 2014 portant dérogation 
de caractère temporaire au principe du repos dominical 
en faveur de la Banque de Tahiti dans le cadre du salon 
de .l'habitat 2014 à Aorai Tinihau. 

Le .vice-président, ministre de l'économie, des finances, du 
budget et du travail, chargé des entreprises et·de l'industrie, 
de la promotion des exportations, de la lutte contre la vie 
chère et du dialogue social, 

Vu la loi organique no 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi no 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française; 

Vu l'arrêté no 388 PR du 17 mai 2013 modifié portant 
nomination du vice-président et des ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions; 

Vu l'arrêté no 390 PR du 17 mai 2013 modifié relatif aux 
attributions du vice-président, ministre de l'économie, des 
finances, du budget et du travail, chargé des entreprises et de 
l'industrie, de la promotion des exportations, de la lutte 
contre la vie chère et du dialogue social ; 

Vu la loi du pays no 2011-15 du 4 mai 2011 relative à la 
codification du droit du travail; 

Vu les dispositions du code du travail relatives aux 
dérogations de caractère temporaire sur autorisation 
administrative, particulièrement ses articles LP. 3222-10, 
LP. 3211-11, A. 3222-2 et A. 3222-3 ; 

Vu la demande de la Banque de Tahiti en date du 
20 janvier 2014 ; 

Vu les avis favorables des délégués syndicaux et du comité 
d'entreprise des 15, 21 et 22 janvier 2014 ; 

Vu l'avis· réputé favorable du maire de la commune de 
Pirae, en l'absence de réponse dans le délai réglementaire de 
dix jours qui a expiré le 6 février 2014 ; 

Vu l'avis favorable de l'inspecteur du travail en date du 
5 février 2014 ; 

Vu les engagements de la Banque de Tahiti de respecter 
les dispositions en matière de repos et des durées maximales 
quotidienne et hebdomadaire du code du travail; 

Vu la sollicitation des salariés sur la base du volontariat; 

Vu les contraintes inhérentes à ce salon dont la nécessité 
est de permettre aux clients d'obtenir un crédit en dehors des 
heures normales d'ouverture de la banque, 

Arrête: 

Article 1er.- La Banque de Tahiti est autorisée à déroger 
au principe du repos dominical le dimanche 2 mars 2014 dans 
le cadre du salon de l'habitat à Aorai Tinihau. 

Art. 2.- Cette. autorisation est accordée sous réserve du 
respect des limites quotidienne et hebdomadaire de la durée 
du travail fixées par les articles LP. 3211-11 à LP. 3211-13 
lors de l'octroi du jour de repos compensant le dimanche 
travaillé visé à l'article 1er. 

Art. 3.- Le présent arrêté sera notifié à l'intéressée et 
publié au Journal officiel de la Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 19 février 2014. 
Pour le vice-président absent : 

Le ministre de l'équipement, de l'urbanisme 
et des transports terrestres et maritimes, 

Albert SOLIA. 
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MINISTERE DES RESSOURCES MARINES, 

DES MINES ET DE LA RECHERCHE 

ARRETE no 1565 MRM du 17 février 2014 accordant à 
'M. Jean Vehiarii Christophe Teta le bénéfice d'une 
licen·ce de pêche professionnelle pour l'exploitation des 
ressources vivantes de la mer territoriale et de la zone 
économique exclusive situées au large des côtes de la 
Polynésie française. 

Le ministre des ressources. marines, des mines et de la 
recherche, chargé de la perliculture, de l.a pêche, de 
l'aquaculture et des relations avec les institutions, 

Vu la loi organique no 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée. portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi no 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statutd'autonomie de la Polynésie française; 

Vu l'arrêté no 388 PR du 17 mai 2013 modifié portant 
nomination du vice-président et des ministres du 
gouvernement dè la Polynésie française et déterminant leurs 

. fonctions ; 

Vu l'àrrêté no 392 PR du 17 mai 2013 modifié relatif aux 
attributions du ministre des ressources marines, des mines et 
de la recherche, chargé de la perliculture, de la pêche, ·de 
l'aquaculture et des relations avec les institutions ; 

Vrt la délibération no 97-32 APF du 20 février 1997 
modifiée relative à l'exploitation des ressources vivantes de la 
mer territoriale et de la zone économique exclusive situées au 
large des côtes de la Polynésie française ; 

Vu l'arrêté no 557 CM du 6 juin 1997 modifié portant 
dispositions pour l'application de la délibération 
no 97-32 APF du 20 février 1997. relative à l'exploitation des 
ressources vivantes de la mer territoriale et de la zone 
économique· exclusive situées au large des côtes -de la 
Polynésie·franÇaise ; 

Vu l'arrêté no 208 CM du 9 février 2012 portant 
application de l'article 6 de la délibération no 97~32 APF du 
20 février 1997 modifiée relative à l'exploitation des. 
ressources vivantes de la mer territoriale et de la zone 
économique exclusive situées aq large des côtes de la 
Polynésie française ; 

Vu l'arrêté no 5t81 MRM du 17 juillet 2013 portant 
nomination des membres représentant les intérêts 
professionnels au sein de la commission consultative de la 

'pêche hauturière prévue par la délibération n° 97-32 APF du 
20 février 1997 modifiée relative à l'exploitation des 
ressources vivantes de la mer territoriale et de la zone 
économique exclusive . situées au large des côtes de la 
Polynésie française; 

Vu l'avis . de ·la commission consultative de la pêche 
hauturière réunie en sa séance du 17 decembre 2013 ; 

Vu le permis de navigation eri date du 27 janvier 2014, 

Arrête: 

Article 1er.- Une licence de pêche professionnelle est 
accordée à M. Jean Vehiarii Christophe Teta, armateur du 
navire dénommé Tahitua, immatriculé à Papeete sous le 
numéro PY 4025, pour l'exploitation, dans les conditions 
fixées par le présent arrêté, des ressources vivantes dela mer 
territoriale et de la zone économique exclusive situées au 
large d~s côtes de la Polynésie française. 

Art: 2.- Le navire défini à l'article 1er, à la date de la 
présentation du permis de navigation susvisé, est d'ores et 
déjà apte à naviguer. 

Ses caractéristiques générales sont les suivantes : 

a) Type: poti marara arméen pêche; 
b) Nationalité: française ; · 
c) Longueur hors tout : 7,32 mètres ; 
d) Largeur hors tout : 2,50 mètres ; 
e) Puissance motrice: 150 CV (diesel) ; 
f) Nombre et composition de l'équipage : 1 capitaine. 

Les techniques de pêche et les espèces ciblées sont les 
suivantes: 

a) Technique(s) ou engin(s) de pêche: pêche au harpon, à 
la traîne, à la ligne de fond et à la canne ; 

b) Espèces ciblées : petits et grands pélagiques, et 
vivaneaux. 

Art.·4.- M. Jean Vehiarii Christophe Teta est soumis aux 
obligations suivantes : 

tenir à jour un journal de pêche dans lequel sont 
consignées les activités et les captures journalières et de 
remettre ce document à la direction des ressources 
marines et minières tous les trimestres de l'année en 
cours et au plus tard le 31 janvier de l'année suivante ; 
fournir les informations complémentaires touchant 
l'activité de pêche et/ou à la contribution du projet à 
l'emploi, notamment le nombre d'embauches par 
exploitation, la consommation de carburant. Sur ce 
dernier point, le suivi statistique de la part de carburant 
subventionné est subordonné à l'obligation de restitution 
du carnet de carburant ~récédent avant toute re~ise d'un 
nouveau carnet. 

Art. 5 .. - La validité de la présente licence de pêche est 
conditionnée par celle du permis de navigation du navire 
délivré par la direction polynésienne des affaires maritimes. 

Art. 6.- La limite d'éloignement de l'activité doit être 
conforme à la catégorie de navigation du navire et à la 
qualification professionnelle du capitaine. 

Art. 7.- Le ministre des ressources marines, des mines et 
de la recherche, Ghargé de la perliculture, de la pêche, de 
l'aquaculture et des relations avec les institutions, est chargé 
de l'exécution du: présent arrêté qui sera notifié à M. Jean 
Vehiarii Christophe· Teta et publié au Journal officiel de la 
Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 17 février 2014. 
Tearii ALPHA. 
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MINISTERE DU LOGEMENT, 

DES AFFAIRES FONCIERES, 

DE L'ECONOMIE NUMERIQUE 

ET DE L'ARTISANAT 

ARRETE no 1588 MLA du 18 février 2014 portant affectation 
de deux parcel.les dépendant du domaine Atimaond 
partie, cadastrées commune de Teva 1 Uta, section de 
commune de Mataiea, au profit de l'établissement public 
Tahiti Nui aménagement et développement. 

Le ministre du logement, des. affaires fonèières, de 
l'économie numérique et de l'artisanat, chargéde l'accession 
a la propriété des logements sociaux et des remblais. 
maritimes et de la communication, porte-parole du 
gouvernement, 

Vu la loi organique no 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie dela Polynésie française; 

Vu l'arrêté no 388 PR du 17 mai 2013 ;modifié portant 
nomination du vice-président et des ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions; 

Vu l'arrêté 393 PR du 17 mai 2013 modifié relatif aux 
attributions du ministre du logement, des affaires foncières, 
de l'économie numérique et de l'artisanat, chargé de 
l'accession à la propriété des logements sociaux et des 
remblais maritimes et de la communication, porte-parole du 
gouvernement ; 

Vu la délibération no 2004-34 du 12 février 2004 portant 
composition et administration du domaine public en 
Polynésie française ; 

Vu l'arrêté no 750 CM du 23 mai 2013 modifié portant 
délégation de pouvoirs du conseil des ministres; 

Vu la lettre no. 68-01-14 PR du 10 janvier 2014 de la 
présidenèe, 

Arrête: 

Article 1er.-'- Sont affectées au profit de l'établissern.ent 
public Tahiti Nui aménagement et développement, les 
parcelles cadastrées commune de Teva I Uta, section de 
commune de Mataiea ci-après désignées: 

Terre . Références Superficie (m2) Valeur comptable 
cadastrales (en F CFP) 

Domaine Atimaono AA 1 100 638 1 006 380 000 
partie AD 1 187 886 1 878 860 000 

TOTAL 288 524 2 885 240 000 

Tel que le tout figure sur l'extrait de plan cadastral du 
20 janvier 2014 détenu par la direction des affaires foncières, 
division de la gestion du domaine. 

Art. 2.- Cette affect~tion est destinée à la mise en œuvre 
de projets d'aménagement et de développement. Ce projet 
devra être réalisé dans un délai de trois ans sous peine de 
caducité de la présente affectation. 

Art. 3.- La valeur comptable totale des parcelles 
affectées est estimée à deux milliards huit cent quatre-vingt­
cinq millions deux cent quarante mille francs CFP, soit 
10 000 F CFP le mètre carré. 

Art. 4.- Tous travaux de construction et d'aménagement 
seront soumis à l'obtention préalable des autorisations 
réglementaires nécessaires en la matière. 

Art. 5.- L'établissement p\lblic Tahiti Nui aménagement 
et développement, conformément aux dispositions de 
l'article 20 de la délibération no 2004-34 APF susvisée, est 
autorisé à établir et à signer toutes conventions 
d'exploitation, d'entretien et de gardiennage, d'animation, 
d'occupations temporaires et autres actes entrant dans le 
cadre de ses attributions, dans le respect de la destination des 
lieux. L'établissement public Tahiti Nui aménagement et 
développement se sÛbstitue à la Polynésie française dans 
tous les contrats, conventions, occupations et litiges en cours. 

Art. 6.- L'affectataire est tenu d'assumer les charges 
afférentes à la conservation, la protection, l'amélioration et 
au fonctionnement du bien affecté. Il fera son affaire 
personnelle de toute contestation qui pourrait survenir d'un 
tiers et engagera tout contentieux utile afin de préserver 
l'intégrité du bien affecté. 

Art. 7.- Conformément.aux dispositions de l'article 20 de 
la délibération no 2004-34 APF susvisée, en cas de non­
respect des clauses, conditions et charges de l'affectation, 
notamment en cas de changement dans la destination, mais 
également à tout moment, l'autorité compétente peut 
prononcer le retour du domaine affecté. L'affectataire ne peut 
se prévaloir d'une quelconque indemnité. 

Art. 8.- L'arrêté no 1618 CM du 27 novembre 2007 
portant affectation d'une parcelle dépendant du domaine 
Atimaono, cadastrée commune de Teva I Uta, section de 
commune de Mataiea, section AD no 1, au profit du ministère 
de l'éducation, de l'enseignement supérieur et de la 
recherche, chargé du plurilinguisme et de .la promotion des 
iangues polynésiennes, est abrogé. 

Art. 9.- Le ministre du logement, des affaires foncières, 
de l'économie numérique et de l'artisanat, charg.é de 
l'accession à la propriété des logements sociaux et des 
remblais maritimes et de la communication, porte-parole du 
gouvernement et le ministre de l'éducation, de 
l'enseignement supérieur, de la jeunesse et des sports, chargé 
de la vie associative sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à 
rintéressé et publié au Journal officiel de la Polynésie 

. française. 
Fait à Papeete, le 18 février 2014. 

Le ministre du logement, des affaires foncières, 
de l'économie numérique et de ·l'artisanat, 

Marcel TUIHANL 

Le ministre de l'éducation, 
de l'enseignement supérieur, 
de la jeunesse et des sports, 

Michel LEBOUCHER. 
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ARRETE no 1589 MLA du 18 février 2014 portant 
modification et prorogation de l'arrêté no 68 MAE du 
6 janvier 2010 portant affectation de plusieurs parcelles 
domaniales, commune de Nuku Hiva, dites "massif de 
Toovii et verger à graines" et commune de Uturoa, dite 
"domaine Gallois", au profit du service du dévelop­
pement rural. 

Le ministre du logement, des affaires foncières, de 
l'économie numérique et de l'artisanat, chargé de l'accession 
à la propriété des logements sociaux et des .remblais 
maritimes et de la communication, porte-parole du 
gouvernement, 

Vu la loi organique no 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi no 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut. d'autonomie de la Polynésie française; 

Vu l'arrêté no 388 PR du 17 mai 2013 modifié portant 
nomination du vice-président et des ministres du 
gouvernement d~ la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions; 

Vu l'arrêté 393 PR du 17 mai 2013 modifié relatif aux 
B:_ttributions du ministre du logement, des affaires foncières, 
de l'économie numérique et de· l'artisanat, chargé de 
l'accession à la propriété des logements sociaux et des 
remblais maritimes et de la communica..tion, porte-parole du 
gouvernement ; 

Vu l'arrêté no 750 CM du 23 mai 2013 modifié portant 
délégation de pouvoir du conseil des ministres ; 

Vu la délibération no 2004-34 APF du 12 février 2004 
portant composition et administration du domaine public en 
Polynésie française ; 

Vu l'arrêté no 68 MAE du 6 janvier 2010 portant 
affectation de plusieurs parcelles domaniales, commune de 
N uku Hi va, dites "massif de Toovii et verger à graines" et 
commune de Uturoa, dite "domaine Gallois", au profit du 
service du développement rural, 

Arrête: 

Article 1er.- Le premier tiret de l'article 1er de 
l'arrêté no 68 MAE du 6 janvier 2010 susvisé, est rédigé ainsi 
qu'il suit: 

((Article 1er.- Commune de Nuku Hiva dites 'massif de 
Toovii et verger à graines' respectivement d'une superficie de 
4 535 hectares 50 ares et 2,3 hectares ... 

Telles que lesdites parcelles. figurent sur le plan en date 
du 13 août 2009 détenu par la direction des affaires foncières, 
division de la gestion du domaine". 

Art. 2.- L'article 6 de l'arrêté no 68 MAE du 6 janvier 
2010 susvisé, est rédigé ainsi qu'il suit : 

((Art. 6.- L'affectataire est tenu d'assumer les charges 
afférentes à la conservation, la protection, l'amélioration et 
au fonctionnement du bien affecté. Il fera son affaire 
personnelle de toute contestation qui pourrait survenir d'un 
tiers et engagera tout contentieux utile afin de préserver 
l'intégrité du bien affecté". 

,Art. 3.- Il est inséré à la suite de l'article 6 de 
l'arrêté no 68 MAE du 6 janvier 2010 susvisé, un article 6 bis 
rédigé ainsi qu'il suit. : 

"Art. 6 bis.- Conformément aux dispositions de 
l'article 20 de la délibération no 2004-34 APF susvisée, en cas 
de non-respect des clauses, conditions et charges de 
l'affectation, notamment en cas de changement dans la 
destination, mais également à tout moment, l'autorité 
compétente peut prononcer le retour du domaine affecté. 
L'~ffectataire ne peut se prévaloir d'une quelconque 
indemnité". 

Art. 4.- Les dispositions de l'arrêté no 68 MAE du 
6 janvier 2010 susvisé sont prorogées pour une durée 
supplémentaire de 3 ans. 

Art. 5.- Le ministre du·logement, des affaires foncières, 
de l'économie numérique et de l'artisanat, chargé de 
l'accession à la. propriété des logements· sociaux et des 
remblais maritimes et de la communication, porte-parole du 
gouvernement et le ministre de l'agriculture, de 
l'agroalimentaire, de l'élevage et de l'égalité et du 
développement des archipels sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à 
l'intéressé et publié au Journal officiel de la Polynésie 
française. 

Fait à Papeete, le 18 février 2014. 
Le ministre du logement, des affaires foncières, 

de l'économie numérique et de l'artisanat, 
Marcel TUIHANI. 

Le ministre de l'éducation, 
de l'enseignement supérieur, 
de la jeunessè et des sports, 

Michel LEBOUCHER. 

ARRETE no 1694 MLA du 20 février 2014 portant 
autorisation d'occupation temporaire d'un emplacement 
du domaine public maritime sis à Nunue, commune de 
Bora Bora, au profit du collège de Bora Bora. 

Le ministre du logement, des affaires foncières, de 
l'économie numérique et de l'artisanat, chargé de l'accession 
à la propriété des logements sociaux et des remblais · 
maritimes et de la communication, porte-parole du 
gouvernement, 

Vu la loi organique no 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi .n° 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française; 

Vu l'arrêté no 388 PR du 17 mai 2013 modifié portant 
nomination du vice-président et des ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions; 

Vu la délibération no 2004-34 APF du 12 février 2004 
portant composition et administration du domaine public en 
Polynésie française ; 

Vu l'arrêté no 385 CM du 4 mars 2004 modifié relatif à la 
procédure d'instruction et de recevabilité des demandes 
d'occupations de dépendance's du domaine public ; · 

Vu la demande du principal du collège de Bora Bora en 
date du 20 juin 2013, complétée le 9 octobre 2013 ; 
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Vu l'avis du maire de la commune de Bora Bora en date 
du 1er juillet 2013 ; 

Vu l'avis de la commission du domaine public réunie le 
13 décembre 2013, 

Arrête: 

Article 1er.- Est autorisée au profit du collège de 
Bora Bora, l'occupation temporaire d'un emplacement du 
domaine public . maritime d'une superficie de 90 mètres 
carrés, destiné à l'aménagement d'une zone de baignade en 
lagon attenant au lieudit "collège de Bora Bora" au droit de la 
place de Vaitape, parcelle cadastrée section AR no 95, sis à 
Nunue, commune de Bora Bora, dans le cadre de la pratique 
de la natation scolaire. 

Et tel que le tout figure sur le plan joint à la demande de 
l'intéressé. 

Art. 2.- La présente autorisation consentie pour une 
pér~ode de trois (3) années consécutives à compter de la date 
de publication du présent arrêté au Journal officiel de la 

· Polynésie française, est soumise aux clauses et conditions ci-· 
après définies, toutes de rigueur, que le bénéficiaire s'engage 
à respecter, à savoir: 

1 o L'emplacement est destiné à l'aménagement d'une zone 
de baignade pour la pratique de la natation dans le cadre 
de l'enseignement de l'éducation physique et sportive; 

2° Cette zone de baignade pourra être ouverte en dehors des 
périodes scolaires ·aux enfants de la commune ou de 
différents centres aérés ou de loisirs ; 

3° Le bénéficiaire s'engage à prendre toutes les mesures de 
protection nécessaires, de manière à sécuriser le 
périmètre de baignade en eau libre. A ce titre, il s'engage 
à délimiter une zone de baignade de 15 mètres de 
longueur sur 6 mètres de .largeur aménagée~pour cette 
activité, la profondeur n'excédant pas 2 mètres; 

4 o Le balisage d'usage et la sécurisation du site seront mis 
en place aux frais exclusifs du bénéficiaire. Le balisage 
devra être de type démontable et . retiré après chaque 
utilisation ; 

5o Le bénéficiaire sera seul tenu à toutes les garanties que 
ces occupations et ces installations pourraient entraîner à 
l'égard des tiers. Il fera son affaire personnelle de toute 
contestation qui pourrait survenir et s'interdit à cet égard 
tout recours contre la Polynésie française ; 

6° Le bénéficiaire ne pourra céder ou sous-louer son droit à 
l'occupation sans l'accord exprès de l'aytorité compétente. 

Art. 3.- A l'expiration ou à la résiliation de l'autorisation 
d'occupation, les constructions et installations de toùtes 
natures édifiées sur le domaine public maritime de\rront être 
enlevées par le bénéficiaire, à ses frais et sous sa 
responsabilité, sans aucune indemnité. 

Art. 4.- En cas d'inobservation de l'une ou l'autre des 
dispositions de la présente autorisation et après 
commandement d'exécuter demeuré infructueux, l'autorité 
compétente pourra soit appliquer une pénalité soit résilier 
l'autorisation d'occupation sans préjudice de la remise en état 
des lieux et de tous dommages-intérêts. 

Art. 5.- Le ministre du logement, des affaires foncières, 
de l'économie numérique et de l'artisanat, chargé de 
l'acce.ssion à la propriété des logements sociaux et des 
remblais maritimes et de la communication, porte-parole du 
gouvernement et le ministre de l'équipement, de l'urbanisme 

et des transports terrestres et maritimes sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera notifié à l'intéressé et. publié au Journal officiel de la 
Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 20 février 2014. 
Le ministre du logement, des affaires foncières, 

de l'économie numérique et de l'artisanat, 
. Marcel TUIHANI. 

Le ministre de l'équipement, de l'urbanisme 
et des transports terrestres et maritimes, 

Albert SOLIA. 

MINISTERE DE LA SANTE, 

DE LA PROTECTION SOCIALE GENERALISEE 

ET DE LA FONCTION PUBLIQUE 

ARRETE no 1632 MSP/DGRH du 19 février 2014 portant 
nomination des membres du jury de l'examen 
professionnel pour l'accès au grade de rédacteur chef 
du cadre d'emplois des rédacteurs de la fonction 
publique de la Polynésie française au titre de l'année 
2013. 

Le ministre de la santé, de la protection sociale 
généralisée et de la Jonction publique, chargé de la 
prévention, de la réforme de l'administration et de la lutte 
contre la toxicomanie et l'alcoolisme, 

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi no 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française; 

Vu l'arrêté no 388 PR du 17 mai 2013 modifié portant 
nomination du vice-président et des autres ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions; 

Vu l'arrêté D,
0 394 PR du 17 mai 2013 modifié relatif aux 

attributions du ministre de la santé, de la protection sociale 
généralisée et de la fonction publique, chargé · de la 
prévention, de la réforme de l'administration et de la lutte 
contre la toxicomanie et l'alcoolisme ; 

Vu l'arrêté no 1920 CM du 29 novembre 2011.relatif à la 
direction générale des ressources humaines de la Polynésie 
française; 

Vu l'arrêté no 1612 CM du ·2 décembre 2013 portant 
nomination de Mme Corinne Scanu en qualité de directrice 
générale des ressources humaines ; 

Vu l'arrêté no 9830 MSP du 10 décembre 2013 modifié 
portant délégation de signature à Mme Corinne Scanu, 
directrice générale des ressources humaines ; 

'Vu la délibération no 95-215 AT du 14 décembre 1995 
modifiée portant statut général de la fonction publique de la 
Polynésie française ; 

Vu la délibération no 95-217 AT du 14 décembre 1995 
modifiée relative aux conditions générales de recrutement 
des agents de la fonction publique de la Polynésie française ; 
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Vu la délibération no 95-227 AT du 14 décembre 1995 
modifiée portant statut particulier du cadre d'emplois des 
rédacteurs de la fonction publique de la Polynésie française ; 

Vu .l'arrêté n° 485 CM du 14 mai 1996 relatif à l'examen 
professionnel d'accès au grade de rédacteur chef du cadre 
d'emplois des rédacteurs de la fonction publique de la 
Polynésie française ; 

Vu l'arrêté no 10119 MSP/DGRH du 23 décembre 2013 
portant date d'ouverture et organisation matérielle d'un 
examen professionnel pour l'accès au grade de rédacteur chef 
du cadre d'emplois des rédacteurs dela fonction publique de 
la Polynésie française au titre de l'année 2013, 

Arrête: 

Article 1er.- Sont nommées membres du jury de 
l'examen professionnel susvisé, les personnes dont les noms 
suivent: 

Mme Turouru Ateni épouse Andolenko, représentant la 
directrice générale des ressources humaines, présidente; 
M. Charles Marty, représentant l'inspecteur général de 
l'administration de la Polynésie française; 
M. Jean-François Cauvin, chef du service du patrimoine 
archivistique et audiovisuel ; 
Mme Alexa Corbin de Broca épouse Bonnette, secrétaire 
générale du Conseil économique, social et culturel ; 
Mlle Gladys Wong Foo, fonctionnaire de catégorie A ; 
M. Jean-Gabriel Rousseau, fonctionnaire appartenant au 
cadre d'emplois des rédacteurs. 

Art. 2.- La directrice générale des ressources humaines 
est chargée de l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au Journal officiel de la Polynésie fran~aise. 

Fait à Papeete, le 19 février 2014. 
Pour le ministre de la santé, 

de la protection sociale généralisée 
et de la fonction publique, 

et par délégation : 
La directrice générale 

des ressources humaines, 
Corinne SCANU. 

ARRETE no 1633 MSP/DGRH du 19 février 2014 modifiant 
l'arrêté no 42 MSP/DGRH du 2 janvier 2014 portant date 
d'ouverture et organisation matérielle d'un examen 
professionnel pour l'accès au grade d'aide technique 
principal du cadre d'emploi des aides techniques de la 
fonction publique de la Polynésie française au titre de 
l'année 2014 et l'arrêté no 43 MSP/DGRH du 2 janvier 
2014 portant date d'ouverture et organisation matérielle 
d'un examen professionnel pour l'accès au grade d'aide 
technique qualifié du cadre d'emplois des aides 
techniques de la fonction publique de la Polynésie 
française au titre de l'année 2014. 

Le ministre de la santé, de la protection sociale 
généralisée et de .la fonction publique, chargé de la 
prévention, de la réforme de -l'administration et de la lutte 
contre la toxicomanie et l'alcoolisme, 

Vu: la loi organique no 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi no 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française; 

Vu l'arrêté no 388 PR du 17 mai 2013 modifié portant 
nomination du vice-président et des autres ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions; 

Vu l'arrêté no 394 PR du 17 mai 2013 modifié relatif aux 
attributions du ministre de la santé, de la protection sociale 
généralisée et de la fonction publique, chargé de la 
prévention, de la réforme de l'administration et de la lutte 
contre la toxicomanie et l'alcoolisme ; 

Vu l'arrêté no 1920 CM du 29 novembre 2011 relatif à la 
direction générale des ressources humaines· de la Polynésie 
française; 

Vu l'arrêté no 1612 CM du 2 décembre 2013 portant 
nomination de Mme Corinne Scanu en qualité de directrice 
générale des ressources humaines; · . 

Vu l'arrêté no 9830 MSP du 10 décembre 2013 modifié 
portant délégation de signature à Mme Corinne Scanu, 
directrice générale des ressources humaines ; 

Vu la délibération no 95-215 AT du 14 décembre 1995 
modifiée portant statut général de la fonction publique de la 
Polynésie française ; 

Vu la délibération no 95-217 AT du 14 décembre 1995 
·modifiée relative aux conditions générales de recrutement 
des agents de la fonction publique de la Polynésie française ; 

Vu la délibération no 95-233 AT du 14 décembre 1995 
modifiée portant statut particulier du cadre d'emplois des 
aides techniques de la fonction publique de la Polynésie 
française; 

Vu l'arrêté no 1894 CM du 28 décembre 2007 relatif aux 
examens professionnels d'accès au grade d'aide technique 
principal et d'aide technique qualifié du cadre d'emplois des 
aides techniques de . la fonction publique de la Polynésie 
française; 

Vu l'arrêté no 42 MSP/DGRH du 2 janvier 2014 portant 
date d'ouverture et organisation matérielle d'un examen 
professionnel porir l'accès au grade d'aide technique principal 
du cadre d'emplois des aides techniques de la fonction 
publique de la Polynésie française au titre de l'année 2014 ; 

. 1 

Vu l'arrêté n° 43 MSP/DGRH du 2 janvier 2014 portant 
date d'ouverture et organisation matérielle d'un examen 
professionnel pour l'accès au grade d'aide technique qualifié 
du cadre d'emplois des aides techniques de la fonction 
publique de la Polynésie française au titre de l'année 2014, 

Arrête: 

Article 1er.- Le 2e alinéa de l'article 4 de l'arrêté 
no 42 MSP/DGRH du 2 janvier 2014 est rédigé comme suit: 

"Des centres d'examen seront ouverts à Papeete, Uturoa, 
Moerai, Mataura et Taiohae". 

Art. 2.- Le 2e aliriéa de l'article 4 de l'arrêté 
no 43MSP/DGEH du 2 janvier 2014 est rédig~ comme suit: 

"Des centres d'examen seront ouverts à Papeete, Uturoa, 
Moerai, Mataura et Taiohae". · 
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Art. 3.- La directrice générale des ressources humaines 
est chargée de l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au Journal officiel de la Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 19 janvier 2014. 
Pour le ministre de la santé, 

de la protection sociale généralisée 
et de la fonction publique, 

et par délégation : 
La directrice générale 

des ressources humaines, 
Corinne SCANU. 

ARRETE no 1689 MSP du 20 février 2014 portant 
établissement du tableau d'avancement pQur l'accès au 
grade d'agent médico-technique principal de la fonction 
publique · de la Polynésie française, au titre de 
l'année 2012- régularisation. 

Le ministre de la santé, de la protection sociale 
généralisée, et de la fonction publique, chargé de la 
prévention, de la réforme de l'administration, et de la lutte 
contre la toxicomanie et l'alcoolisme, 

Vu la loi organique no 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi no 2004-193 du 27 février 2004 

_complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ; 

Vu l'arrêté no 388 PR du 17 mai 2013 modifié portant 
nomination du vice_;président et des ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions ; . 

Vu l'arrêté no 394 PR du 17 mai 2013 modifié relatif aux 
attributions du ministre de la santé, de la protection sociale 
généralisée et de la fonction publique, chargé de la 
prévention, de la réforme de l'administration et de la lutte 
contre la toxicomanie et l'alcoolisme ; 

Vu la délibération no 95-215 AT du 14 décembre 1995 
modifiée portant statut général de la fonction publique de la 
Polynésie française ; 

Vu la délibération no 95-221 AT du 14 décembre 1995 
modifiée relative aux conditions générales de notation et 
d'avancement des fonctionnaires de la Polynésie française; 

Vu la délibération no 95-250 AT du 14 décembre 1995 
modifiée portant statut partic'ulier du cadre d'emploi des 
agents médico-techniques de la fonction publique de la 
Polynésie française ; 

Vu l'arrêté no 8954 VP du 4 novembre 2013 proclamant 
les résultats de l'examen professionnel pour l'accès au grade 
d'agent nié<;lico-technique principal du cadre d'emplois des 
agents médico-techniques de la fonction publique de la 
Polynésie française au titre de l'année 2012 ; 

Vu le compte-rendu no · 21092 MSP/DGRH/SGC du 
27 novembre 2013 de la réunion de la commission 
administrative paritaire no 22 compétente à l'égard des 
agents médico-techniques du mercredi 27 novembre 2013, 

Arrête: 

Article 1er.- En application de l'article 79 de la 
délibération no 95-215 AT du 14 décembre 1995 modifiée et 
de l'article 14 de la délibération no 95-250 AT du 14 décembre 
1995 modifiée susvisées, est inscrite sur le tableau 
d'avancement, établi au titre del'année 2012, pour l'accès au 
grade d'agent médico-technique principal, Mme Odile 
Tetiarahi épouse Garcia, née le 5 janvier 1964. 

Art. 2.- Le présent arrêté sera notifié .à l'intéressée et 
publié au Journal officiel de la Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 20 février 2014. 
Béatrice CHANS IN .. 

ARRETE no 1690 MSP du 20 février 2014 portant absence 
d'inscription au tableau d'avancement pour l'accès au 
grade d'agent médico-technique en chef de la fonction 
publique de la Polynésie française, au titre de 
l'année 2012 - régularisation. 

Le ministre de la santé, de la protection sociale 
généralisée, et de la fonction publique, chargé de la 
prévention, de la réforme de l'administration, et de la lutte 
contre la toxicomanie et l'alcoolisme, 

Vu la loi organique no 2004.-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie . de la Polynésie 
française, ensemble la loi no 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française; 

Vu l'arrêté no 388 PR du 17 mai 2013 modifié portant 
nomination du vice-président et des ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions; 

Vu l'arrêté no 394 PR du 17 mai 2013 modifié relatif aux 
attributions du ministre de la santé, de la protection sociale 
généralisée et de la fonction publique, chargé de la 
prévention, de la réforme de l'administration et de la lutte 
contre la toxicomanie et l'alèoolisme ; 

Vu la délibération no 95-215 AT du 14 décembre 1995 
modifiée portant statut général de la fonction publique de la 
Polynésie française ; 

Vu la délibération no 95-221 AT du 14 décembre 1995 
modifiée relative aux conditions générales de notation et 
d'avancement des fonctionnaires de la Polynésie française ; 

Vu la délibération no 95-250 AT du 14 décembre 1995 
modifiée portant statut particulier du cadre d'emploi des 
agents médico:-techniques de la fonction publique de la 
Polynésie française ; 

Vu le compte-rendu no 21092 MSP/DGRH/SGC du 
27 novembre 2013 de la réunion . de la commission. 
administrative paritaire n° 22 compétente à l'égard des 
agents médico-techniques du mercredi 27 novembre 2013, 

Arrête·: 

Article 1er.- En application de l'article 79 de la 
délibération no 95-215 AT du 14 décembre 1995 modifiée et 
de l'article 15 de la délibération no 95-250 AT du 14 décembre 
1995 modifiée susvisées, est décidée, après consultation de la 
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comm1ss10n administrative paritaire compétente, l'absence 
d'inscription au tableau d'avancement, établi au titre de 
l'année 2012, pour l'accès au grade d'agent médico-technique 
en chef. 

Art. 2.- Le présent arrêté sera publié au Journal officiel 
de la Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 20 février 2014. 
Béatrice CHANSIN. . 

ARRETE no 1691 MSP du 20 février 2014 portant absence 
d'inscription au tableau d'avancement pour l'accès au 
grade de biologiste, .vétérinaire, pharmacien et 
chirurgien-dentiste hors classe de la fonction. publique 
de la Polynésie française, au titre de l'année 2013. _ 

Le ministre de la santé, de la protection sociale 
généralisée, et de la fonction publique, chargé de la 
prévention, de la réforme de l'administration, et de la lutte 
contre la toxicomanie et l'alcoolisme, 

Vu la loi organique no 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi no 2004-193 du, 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française; 

Vu l'arrêté no 388 PR du 17 mai 2013 modifié portant 
nomination du vice-président· et des ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions ; · 

Vu l'arrêté no 394 PR du 17 mai 2013 modifié relatif aux 
attributions du ministre de la santé, de la protection sociale 
généralisée et de la fonction publique,· chargé de la 
prévention, de la réforme de l'administration et de la lutte 
contre la toxicomanie et l'alcoolisme ; 

Vu la délibération no 95-215 AT du 14 décembre 1995 
modifiée portant statut général de la fonction publique de la· 
Polynésie française ; ' 

Vu la délibération no 95-221 AT du 14 décembre 1995 
modifiée relative aux conditions générales de notation et 
d'avancement des fonctionnaires de la Polynésie lrançaise ; 

Vu la délibération no 95-242 AT du 14 décembre 1995 
modifiée portant statut particulier du cadre d~emploi des 
biologistes, vétérinaires, pharmaciens et chirurgiens­
dentistes de la fonction publique de la Polynésie française ; 

Vu le compte-rendu no 17610 VP/DGRH/SGC du 2 octobre 
2013 de la réunion de la commission administrative paritaire 
no 13 compétente à l'égard des biologistes, vétérinaires, 
pharmaciens et chirurgiens-dentistes, chargés· de recherche, 
ingénieurs de recherche, directeurs· de recherche, ingénieurs 
d'études du mardi 1er octobre 2013, 

Arrête: 

Article 1er.- En application de l'article 79 de la 
délibération no 95-215 AT du 14 décembre 1995 modifiée et 
de l'article 14 de la délibération no 95-242 AT du 14 décembre 
1995 modifiée susviséès, est décidée, après éonsultation de la 
commission administrative paritaire compétente, l'absence 
d'inscription au -tableau \d'avancéinent, établi au titre de 
l'année 2013, pour l'accès au grade de biologiste, vétérinaire, 
pharmacien et chirurgien-dentiste hors classe. 

Art. 2.- Le présent arrêté sera publié au Journal officiel 
de la Polyn~sie française. 

Fait à Papeete, le 20 février 2014. 
Béatrice CHANSIN. 

ARRETE no 1692 MSP du 20 février 2014 portant 
établissement du tableau d'avancement pour l'accès au 
grade de. biologiste, vétérinaire, pharmacien et 
chirurgien-dentiste de 1re classe dela fonction publique 
de la Polynésie française, au titre de l'année 2013. 

Le. ministre de la santé, de la protection sociale 
généralisée, et de la fonction publique, chargé de la 
prévention, de la réforme de l'administration, et de la lutte 
contre la toxic;,omanie et l'alcoolisme, 

Vu la loi organique no 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi no 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française; 

Vu.l'arrêté no 388 PR du 17 mai 2013 modifié portant 
nomination du vice-président et des ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions; 

Vu l'arrêté no 394 PR du 17 mai 2013 modifié relatif aux 
attributions du ministre de la santé, de la protection sociale 
généralisée et de la fonction publique, chargé de la 
prévention, de la réforme de l'administration et de la lutte 
contre la toxicomanie et l'alcoolisme ; 

Vu la délibération n° 95-215 AT du 14 décembre 1995 
modifiée portant statut général de la fonction publique de la 
Polynésie française ; 

Vu la délibération no 95-221 AT du 14 décembre 1995 
modifiée relative aux conditions générales de notation et 
d'avancement des fonctionnaires de la Polynésie française; 

Vu la délibération no 95-242 AT du 14 décembre 1995 
modifiée portant statut particulier du cadre d'emploi des 
biologistes, vétérinaires, pharmaciens et chirurgiens­
dentistes de la fonction publique de la Polynésie française ; 

Vu le compte-rendu no 17610 VP/DGRH/SGC du 2 octobre 
2013 de la réunion dela commission administrative paritaire 
n° 13 compétente à l'égard des biologistes, vétérinaires, 
pharmaciens et chirurgiens-dentistes, chargés de recherche, 
ingénieurs de recherche, directeurs de recherche, ingénieurs 
d'étüdes du mardi 1er octobre 2013, 

Arrête: 

Article 1er.- En application de l'article 79 de la 
délibération no 95-215 AT du 14 décembre 1995 modifiée et 
de l'article 14 de la délibération no 95-242 AT du 14 décembre 
1995 modifiée· susvisées, est inscrit sur le tableau 
d'avancement, établi au titre de l'année 2013, pour l'accès au 
grade de biologiste, vétérinaire, pharmacien et chirurgien­
dentiste de 1re classe, M. Frédéric Stene, ·.né le 19 janvier 
1963. . 

Art. 2.- Le présent arrêté sera notifié à l'intéressé et 
publié au Journal officiel de la Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 20 février 2014. 
Béatrice CHANS IN. 
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MINISTERE DE L'EDUCATION, 

DE L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR, 

DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 

ARRETE no 1566 MEE du 17 février 2014 portant 
composition du jury des sessions de formation menant 
·à l'attestation de compétences à la prévention, à 
l'assistance et au sauvetage en randonnée aquatique 
(ACPASRA), organisées par l'organisme de formation 
Formapros. 

Le ministre de l'éducation, de l'enseignement supérieur, 
de la jeunesse et des sports, chargé de la vie associative, 

Vu la loi organique no 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi no 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française; 

Vu l'arrêté no 388 PR.du 17 mai 2013 modifié portant 
nomination du vice-président et des ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions; 

Vu l'arrêté no 395 PR du 17 mai 2013 modifié relatifaux 
attributions du ministre de l'éducation, de l'enseignement 
supérieur, de la jeunesse et des sports, chargé de la vie 
associative ; 

Vu la délibération no 2009-40 APF du 23 juillet 2009 
relative aux garanties de techniques et de sécurité dans les 
établissements qui organisent la pratique de la randonnée 
aquatique dite "snorkeling" ; 

Vu la délibération no 2009-41 APF du 23 juillet 2009 
portant création de l'attestation de compétences à la 
prévention, à l'assistance et au sauvetage en . randonnée 
. aquatique (ACP ASRA) en Polynésie française ; 

Vu l'arrêté no 1623 CM du 23 septembre 2009 relatif à 
l'organisation et aux conditions de préparation et de 
délivrance de l'attestation de compétences à la prévention, à 
l'assistance et au sauvetage en randonnée aquatique 
(ACPASRA) en Polynésie française; 

Vu l'agrément no 2-2014 OF/ACPASRA/PF délivré le 
vendredi 7 février 2014 par le service de la jeunesse et des 
sports, 

Arrête: 

Article 1er.- La composition du jury des sessions de 
formation menant à l'attestation de compétences à la 
prévention, à l'assistance et au sauvetage en randonnée 
aquatique (ACPASRA), organisées par l'organisme de 
formation Forma pros,· est fixée comme suit : 

président du jury : le chef du service de la jeunesse et des 
sports ou son représentant; 
technicien. reconnu pour ses compétences dans l'activité 
concernée M. Claude Legrand, titulaire du 
BEES 2e degré, option plongée subaquatique, du brevet 
national de sécurité et de sauvetage aquatique, formateur 
de secourisme fédéral de la FFESSM et de la compétence 
ANTEOR; 

directeur du stage : M. Bonvicini Teriitehau, titulaire du 
BEES 2e degré, option plongée subaquatique, du brevet 
national de sécurité et de sauvetage aquatique et du 
brevet national de moniteur des premiers secours. 

Art. 2.- Le jury est nommé pour la durée de l'agrément 
accordé à l'organisme de formation Formapros. 

Art. 3.- Le présent arrêté sera notifié aux intéressés et 
publié au Journal officiel de la Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 17 février 2014. 
Michel LEBOUCHER. 

MINISTERE DE L'EQUIPEMENT, 

DE L'URBANISME, DES ~HERGIES 

ET- DES TRANSPORTS TERRESTRES 

ET MARITIMES 

ARRETE no 1591 MET du 18 février 2014 portant 
autorisation d'empiétement sur la servitude· de curage 
d'un cours d'eau, dans la commune de Faa'a, au profit 
de l'Office polynésien de l'habitat. 

Le ministre de l'équipement, de l'urbanisme et des 
transports terrestres et maritimes, 

Vu la loi organique no 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi no 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française; 

Vu l'arrêté no 388 PR du 17 mai 2013 modifié portant 
nomination du vice-président et des ministres . du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions; 

Vu l'arrêté no 824 PR du 18 novembre 2013 modifié relatif 
aux attributions du ministre de l'équipement, de l'urbanisme 
et des transports terrestres et maritimes ; 

Vu la délibération no 2004-34 APF du 12 février 2004· 
portant composition et administration du domaine public en 
Polynésie française ; 

Vu l'arrêté no 385 CM du 4 mars 2004 modifié relatif à la 
procédure d'instruction et de recevabilité des demandes 
d'occupation des dépendances du domaine public; 

Vu l'arrêté no 750 CM du 23 mai 2013 II1;odifié portant 
délégation de pouvoirs du conseil des ministres ; 

Vu la lettre de Mme Christelle Compeyron datée du 
12 novembre 2013 ; 

Vu l'avis de la subdivision territoriale de Tahiti de la 
direction de l'équipement, par lettre no 4961-13 STT du 
13 décembre 2013 ; 

Vu l'avis du maire de la commune de Faa'a par lettre 
no 139828-21.1-DEST/ETU/hl du 24 décembre 2013, 
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Arrête: 

Article 1er.- Est autorisé, au profit de l'Office polynésien 
de l'habitat, l'empiétement sur la servitude de curage du 
cours d'eau, d'une superficie de 140 mètres carrés, au droit de 
la parcelle Mouveo, cadastrée section P no 41, dans la 
commune de Faa'a. 

Tel que le tout figure sur le plan de revêtement n° 103, 
indice B, de la phase PEO, modifié le. 1er novembre 2013, 
joint au dossier du bénéficiaire et détenu par la direction de 
l'équipement. 

Art. 2.- L'empiétement sur la servitude de curage est 
destiné à la réalisation du lotissement Teroma. 

Art. 3.- La présente autorisation ~st consentie pourune 
.période de neuf années consécutives, à compter de la date du 
présent arrêté, sous les clauses et conditions suivantes que le 
bénéficiaire s'engage à respecter: 

1 o Il est tenu d'obtenir toutes les autorisations 
administratives exigées par la réglementation en vigueur 
auprès des services et organismes compétents de la 
Polynésie française ; 

2° Il est tenu de maintenir un accès au cours d'eau à partir 
de l'entrée du lotissement Teroma jusqu'à l'aire de jeux, 
d'une largueur de quatre ( 4) mètres, pour tous travaux à 
réaliser dans le cours d'eau et notamment son curage; 

3° Les travaux sont à la charge du bénéficiaire qui est seul 
tenu à toutes les garanties que les occupations peuvent 
entraîner à l'égard des tiers dont les droits éventuels sont 
expressément réservés· ; 

4 o Il fait son affaire personnelle de toute contestation qui 
peut survenir et s'interdit à cet égard tout recours contre 
la Polynésie française ; 

5o Il ne peut mettre en cause la Polynésie française en cas de 
dégradation de tout ou partie de la construction en cas 
d'éventuels travaux entrepris dans le domaine public 
fluvial, nar les agents de la direction de l'équipement; 

6° Il est tenu, au préalable, d'avertir la direction de. 
l'équipement - groupement· d'études et de gestion du 
domaine public - de toute autre interventiOn sur le 
domaine public. 

Art. 4.- A l'achèvement des travaux, un plan' de 
récolement doit être transmis à la direction de l'équipement -
groupement d'études et de gestion du domaine public- en vue 
de la délivrance du certificat de conformité. 

Art. 5.- En cas d'inobservation de l'une ou l'autre des 
dispositions des articles ci-dessus et après commandement 
d'exécuter demeuré infructueux, l'autorité compétente peut 
soit appliquer une pénalité, soit résilier l'autorisation 
d'occupation sans préjudice de la remise en état des lieux et 
de tous dommages et intérêts. 

Art. 6.- Le présent arrêté sera notifié au .bénéficiaire et 
publié au Journal officiel de la Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 18 février 2014. 
Albert SOLIA. 

ARRETE no 1592 MET du 18 février 2014 portant 
autorisation d'extraction de matériaux dans le cadre du 
curage du domaine public fluvial, en faveur de 
l'entreprise Teng et Fils. 

Le ministre de l'équipement, de l'urbanisme et des 
transports terrestres et maritimes, 

Vu la loi organique no 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi no 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française; 

Vu l'arrêté no 388 PR du 17 mai 2013 modifié portant 
nomination du vice-président et des ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions ; · 

Vu l'arrêté no 824· PR du 18 novembre 2013 modifié relatif 
aux ·attributions du ministre de l'équipement, de l'urbanisme 
et des transports terrestres et maritimes ; 

Vu la délibération no 88-142 AT du 13 octobre 1988 
modifiée portant création du service dénommé direction de 
l'équipement ; 

Vu la délibération no 68-136 du 12 décembre 1968 
modifiée portant réglementation de l'extraction de sable, des 
roches et des cailloux dans les rivières, cours d'eau et sur les 
bords de mer ; 

Vu l'arrêté no 77-142 du 29 décembre 1977 modifié par 
celle du 16 septembre 1982, no 82-92 portant réglementation 
des carrières à Tahiti, ;lVIoorea et Raiatea avec interdiction 
d'extraction dans les lits des rivières et les bords de mer ; 

Vu la délibération no 2004-34 APF du 12 février 2004 
portant composition et administration du domaine public en 
Polynésie française ; 

Vu les avis de la commune de Faaone- Taiarapu-Est et de 
la subdivision territoriale de Tahiti de l'arrondissement 
infrastructure de la direction de l'équipement; 

Vu la demande en date du 9 décembre 2013, reçue au 
GEGDP le 10 décembre 2013, formulée par l'entreprise Teng 
et Fils, 

Arrête: 

Article 1er.- La présente autorisation d'extraction de 
matériaux est délivrée sous les conditions suivantes : 

ra L'entreprise Teng et Fils, BP 16117, 98727 Papeari, . 
désignée ci -après le bénéficiaire, est autorisée à extraire 
mille mètres cubes (1 000 m3). de tout-venant, à 
l'exclusion de gros éléments 0 > 150 mm, dans une zone 
située à 2, 700 kilomètres en amont de la RC et s'étendant 
sur 300 mètres en amont, dans la rivière Mapuaura, sise 
à Faaone, au PK 4 7 ,400, commune de Taiarapu-Est, île 
de Tahiti; 

2° Les matériaux sont destinés à la vente aux entreprises et 
aux particuliers ; 

3° Les matériaux seront extraits à l'aide de la pelle 
mécanique (drague) et transportés. par des camions de 
l'entreprise ; 

4° L'extraction et l'enlèvement des matériaux ne pourront 
s'effectuer que pendant le jour, du lever au coucher) du 
soleil, et uniquement les jours non fériés et non chômés, 
du lundi au jeudi de 7 heures à 15 heures, et le vendredi 
de 7 heures à 14 heures ; 

5° Le bénéficiaire s'interdit toute extraction en dehors des 
limites mentionnées au plan n° 2013-472-129 DEQ/ 
GEGDP ci-annexé. Les travaux d'extraction se feront sur 
une profondeur variant de 0,50 mètre à 1 mètre selon les 
prescriptions des contrôleurs de la direction de 
l'équipement; 
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·6° Le bénéficiaire s'engage à prendre toutes les précautions 
utiles pour la protection de l'environnement, à savoir: 

a) Manœuvres adéquates afin de limiter la ·mise en 
suspension des fines ; 

b) Mise en place d'un cribleur sur le site d'extraction ou 
aux abords immédiats : 

c) Montage d'un cordon de protection à l'avancement des 
travaux de curage, réalisé en moellons 0 > 150 mm et 
gros blocs trouvés sur place, destiné à renforcer les 
berges de la rivière et protéger les proprié'tés 
riveraines-; 

7o Le bénéficiaire devra, suivant les indications de la 
direction de l'équipement, maintenir la libre circulation 
aux abords du lieu d'extraction. Il devra de plus faire son 
affaire personnelle des éventuelles autorisations de 
passage en terrain privé pour accéder au site 
d'extraction. 

go Avant de commencer à extraire, le. bénéficiaire fera 
approuver sur place le piquetage de la zone d'extraction 
autorisée ainsi que le relevé de l'état des lieux 
permettant de calculer le volume des matériaux à 
extraire. Le chantier devra être signalé par un panneau 
indiquant le numéro et la date de l'autorisation 
d'extraction, la quantité de matériàux à extraire et la 
date d'expiration de l'autorisation d'extraction. Les 
instructions qui seront données au bénéficiaire 
ultérieurement par la direction de l'équipement devront 
être scrupuleusement et impérativement suivies ; 

go Le bénéficiaire est tenu de produire un état à jour des 
quantités journalières des matériaux extraits et de le 
présenter à toute réquisition des agents assermentés de 
la direction de l'équipement, pour visa; 

10° A l'expiration du délai d'exécution, il sera établi par la 
direction de l'équipement un procès-verbal de conformité 
sur lequel sera porté le volume des matériaux extraits 
réellement, permettant de calculer le solde de la 
redevance d'extraction des matériaux à la caisse de la 
direction des affaires foncières, . division recette et 
conservation des hypothèques; 

lP Le bénéficiaire versera à titre d'acompte à la caisse de la 
direction des affaires foncières, division recette et 
conservation des hypothèques la redevance 
correspondant à la moitié dÙ cubage autorisé, soit la 
somme de deux cent mille francs CFP (1 000 : 2 = 500 m3 

à 400 F CFP/ m3 = 200 000 F CFP) ; 
Le bénéficiaire fournira à la direction de l'équipement 
une copie du récépissé attestant le paiement de la 
redevance avant notification de l'autorisation. Cette 
autorisation ne sera valable qu'accompagnée de ce 
récépissé. 
La seconde fraction de la redevance sera acquittée en 
fonction de la quantité réellement retirée, déduction faite 
de la première fraction, après achèvement des travaux 
avec présentation du récépissé de paiement à la direction 
de réquipement; 

12° Sous peine de retrait de l'autorisation et des poursuites 
judiciaires dont le bénéficiaire pourrait faire l'objet, le 
bénéficiaire, . son représentant sur les lieux et les 
conducteurs de camions devront être constamment 
porteurs de l'autorisation et de l'état des quantités 
extraites journellement et les présent(:lr à toute 
réquisition des agents de la force publique et des agents 
assermentés de l'administration ; 

13° La présente autorisation n'est accordée qu'à titre 
précaire. Elle est révocable sans indemnité à la première 
réquisition de la direction ·de l'équipement. Le non­
respect des engagements pris par le bénéficiaire et des 
prescriptions des contrôleurs de la direction de 
l'équipement, entraînera notamment la résiliation 
immédiate de l'autorisation. 

Î 

Art. 2.- L'autofisation est valable à compter de la date de 
notification du présent arrêté pour une durée de deux (2) 
mois. Cette autorisation sera périmée de plein droit: 

à l'expiration du délai ci-dessus ; 
dans le cas où l'arrêté n'a pas été notifié trois (3) mois 
après la date de sa délivrance du fait de la non­
présentation du bénéficiaire auprès de la direction de 
l'équipement. 

Art. 3.- Le directeur de l'équipement est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au bénéficiaire 
et publié au Journal officiel de la Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 18 février 2014. 
Albert SOLIA. 
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DIRECTION DE 
L'EQUIPEMENT 

Groupement d'Etudes et 
de Gestion du Domaine Public 

Tel. 48 54 74- Fax 48 54 69 
hHp://www.eguipement.gov.pf 

ILE DE TAHITI 

COMMUNE DE 
TAIARAPU EST 

LIEU: 
RIVIERE MAP UA URA 

à 2,7 km en amont de la RC et 
s'étendant sur 300 rn en amont, 
sise à FAAONE au PK 47,400 

QUANTITE: 

1 000 m3 

DE TOUT VENANT 

DEMANDE DE: 
Entreprise TENG et Fils 

EN DATE DU: 
09 déce1J1bre 2013 

PLANN° 
2013-472-129 DEQIGEGDP 

DRESSE LE 1211212013 

DOSSIER N° 2013-388 

JOURNAL OFFICIEL DE LA POL YNESIE FRANÇAISE 25 Février 2014 

SITE D'EXTRACTION 
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ARRETE no 1593 MET du 18 février 2014 portant 
autorisation d'extraction de matériaux dans le cadre du 
curage du domaine public fluvial, en faveur de 
l'entreprise Hotu Nui 1. 

Le ·ministre de l'équipement, de l'urbanisme et des 
transports terrestres et maritimes, 

Vu la loi organique no 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi no 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autqnomie de la Polynésie française; 

Vu l'arrêté no 388 PR du 17 mai 2013 modifié portant 
nomination du vice-président et des ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions; 

Vu l'arrêté no 824 PR du 18 novembre 2013 modifié relatif 
aux attributions du ministre de l'équipement, de l'urbanisme 
et des transports terrestres et maritimes ; 

Vu la délibération no 88-142 AT du 13 octobre 1988 
modifiée portant création du service dénommé direction de 
l'équipement ; · 

Vu la délibération no 68-136 du 12 décembre 1968 
modifiée portant réglementation de l'extraction de sable, des 
roches et des cailloux dans les rivières, cours d'eau et sur les 
bords de mer ; 

Vu l'arrêté no 77-142 du 29 décembre 1977 modifié par 
celle du 16 septembre 1982, no 82.,.92 portant réglementation 
des carrières à Tahiti, Moorea et Raïatea avec interdiction 
d'extraction dans les lits des rivières et les bords de mer; 

Vu la· délibération no 2004-34 APF du 12 février 2004 
portant composition et administration du domaine public en 
Polynésie française ; 

Vu les avis de la commune de Faaone- Taiarapu-Est et dé 
la subdivision territoriale de Tahiti de l'arrondissement 
infrastructure de la direction de l'équipement; 

Vu la demande en date du 8 novembre 2013, reçue au 
GEGDP le 13 novembre 2013, formulée par l'entreprise 
Hotu Nui 1, 

Arrête: 

Article 1er.~ La présente autorisation d'extraction de 
matériaux est délivrée sous les conditions suivantes : 

1 o L'entreprise Hotu Nui 1, BP 7152, 98719 Maahiti, 
désignée ci-après le bénéficiaire, est autorisée à extraire 
mille mètres cubes (1 000 m 3) ·de tout-venant, à 
l'exclusion de gros éléments 0 > 150 mm, dans une zone 
située à 2, 700 kilomètres en amont de la RC et 
s'étendant sur 300 mètres en amont, dans la rivière 
Mapuaura, sise à Faaone, au PK 47,400, commune de 
Taiarapu-Est, île de Tahiti; 

2° Les matériaux sont destinés à la vente; 
3° Les matériaux seront extraits à l'aide de la pelle 

mécanique (drague) et transportés par des camions de 
l'entreprise ; 

4 o L'extraction et l'enlèvement des matériaux ne pourront 
s'effectuer que pendant le jour, du lever au coucher du 
soleil, et uniquement les jours non fériés et non chômés, 
du lundi au jeudi de 7 heures à 15 heures, et le vendredi 
de 7 heures à 14 heures ; 

5° Le bénéficiaire s'interdit toute extraction en dehors des 
limites mentionnées au plan no 2013:-472-125 DEQJ 
GEGDP ci-annexé. Les travaux d'extraction se feront sur 
une profondeur variant de 0,50 mètre à 1 mètre selon les 

prescriptions des contrôleurs de la direction de 
l'équipement; 

6° Le bénéficiaire s'engage à prendre toutes les précautions 
utiles pour la protection de l'environnement, à savoir: 

a) Manœuvres adéquates afin de limiter la mise en 
suspension des fines ; 

b) Mise en place d'un cribleur sur le site d'extraction ou 
aux abords immédiats; · 

c) Montage d'un cordon de protection à l'avancement des 
travaux de curage, réalisé.en moellons 0 > 150 mm et 
gros blocs trouvés sur place, destiné à renforcer les 
berges de la rivière et protéger les propriétés 
riveraines ; 

7° Le bénéficiaire devra, suivant les indications de la 
direction de l'équipement, maintenir la libre circulation 
aux abords du lieu d'extraction. Il devra de plus faire son 
affaire personnelle des éventuelles autorisations de 
passage en terrain privé pour accéder au site 
d'extraction; · 

go Avant de commencer à extraire, le bénéficiaire fera 
approuver sur place le piquetage de la zone d'extraction 
autorisée ainsi que le relevé de l'état des lieux 
permettant de calculer le volume des matériaux à 
extraire. Le chantier devra être signalé par un panneau 
indiquant le numéro et la date de l'autorisation 
d'extraction, la quantité de matériaux à extraire et la 
date d'expiration de l'autorisation d'extraction. Les 
instructions qui seront données au bénéficiaire 
ultérieurement par la direction de l'équipement devront 
être scrupuleusement et impérativement suivies ; 

go Le bénéficia.ir'e est tenu de produire un état à jour des 
. quantités journalières des matériaux extraits et de le 
présenter à toute réquisition des agents assermentés de 
la direction de l'équipement, pour visa; 

10° A l'expiration du délai d'exécution, il sera établi par la 
direction de l'équipement un procès-verbal de conformité 
sur lequel sera porté le volume des matériaux extraits 
réellement, permettant de calculer le solde de la 
redevance d'extraction des matériaux à la caisse de la 
direction des affaires foncières, division recette et 
conservation des hypothèques ; 

11 o Le bénéficiaire versera à titre d'acompte à la caisse .de la 
direction des affaires foncières, division recette et 
conservation des . hypothèques, la redevance 
correspondant à la moitié du cubage autorisé, soit la 
somme de deux cent mille francs CFP (1 000 : 2 = 500 m 3 

à 400 F CFP/m3 = 200 000 F CFP). 
Le bénéficiaire fournira à la· direction de l'équipement 
une copie du récépissé attestant le paiement de la 
redevance avant notification de l'autorisation. Cette 
autorisation ne sera valable qu'accompagnée de ce 
récépissé. 
La seconde fraction de la redevance sera acquittée en 
fonction de la quantité réellement retirée, déduction faite 
de la première fraction, après achèvement des travaux 
avec présentation du récépissé de paiement à la direction 
de l'équipement; 

12° Sous peine de retrait de l'autorisation et des poursuites 
judiciaires dont le bénéficiaire pourrait faire l'objet, le 
bénéficiaire, son représentant sur les lieux et les 
conducteurs de camions devront être constamment 
porteurs de l'autorisation et de l'état des quantités 
extraites journellement et les présenter à toute 
réquisition des agents de la force publique et des agents 
assermentés de l'administration; 

13° La présente autorisation n'est accordée qu'à titre 
précaire. Elle est révocable sans indemnité à la première 
réquisition de la direction de l'équipement. Le non­
respect des engagements pris par le bénéficiaire et des 
prescriptions des contrôleurs de la direction de 
l'équipement, entraînera notamment la résiliation 
immédiate de l'autorisation. 
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Art. 2.- L'autorisation est valable à compter de la date de notification du présent arrêté pour une durée de deux (2) mois. 
Cette autorisation sera périmée de plein droit : · 

à l'expiration du délai ci-dessus ; . 
dans le cas où l'arrêté n'a pas été notifié trois (3) mois après la date de sa délivrance du fait de la non- présentation du 
bénéficiaire auprès de la direction de l'équipement. 

Art. 3.- Le directeur de l'équipement est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au bénéficiaire et publié au 
Journal officiel de la Polynésie française. 

DIRECTION DE 
L'EQUIPEMENT · 

Groupement d'Etudes et 
de Gestion du Domaine Public 

TeL 48 54 74- Fax 48 54 69 
http://www.eguipcment.gov.pf 

ILEDE TAHITI 

COMMUNE DE 
TAIARAPU EST 

LIEU: 
RIVIERE MAP UA URA 

à 2, 7 km en amont de la RC et 
s'étendant sur 300 men amont, 
sise à FAAONE au PK 47,400 

QUANTITE: 

1 000 m 3 

DE TOUT VENANT 

DEMANDE DE: 
Entreprise HOTUNUI 1 

EN DATE DU: 
08 novembre 2013 

PLANN° 
2013-472-125 DEQIGEGDP 

DRESSE LE 10110/2013 

DOSSIER N° 2013-370 

Fait à Papeete, le 18 février 2014. 
Albert SOLIA. 

SITE D'EXTRACTION 
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ARRETE no 1594 MET du 18 février 2014 portant 
autorisation d'extraction de matériaux dans le cadre du 
curage du domaine public fluvial, en faveur de · 
l'entreprise SCA Tiapari. 

Le ministre de l'équipement, de l'urbanisme et des 
transports terrestres et maritimes, 

Vu la loi organique no 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi no 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française; 

Vu l'arrêté no 388 PR du 17 mai 2013 modifié portant 
nomination du vice-président et des ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions; 

Vu l'arrêté no 824 PR du 18 novembre 2013 modifié relatif 
aux attributions du ministre de l'équipement, de l'urbanisme 
et des transports terrestres et maritimes ; 

Vu la délibération no 88-142 AT du 13 octobre 1988 
modifiée portant création du service dénommé direction de 
l'équipement ; 

Vu la délibération no 68-136 du 12 décembre 1968 
modifiée portant réglementation de l'extraction de sable, des 
roches et des cailloux dans les rivières, cours d'eau et sur les 
bords de mer ; · 

Vu l'arrêté no 77-142 du 29 décembre 1977 modifié par 
celle du 16 septembre 1982, no 82-92 portant réglementation 
des . carrières à Tahiti, Moorea et Raiatea avec interdiction 
d'extraction dans les lits des rivières et les bords de mer; 

Vu la délibération no 2004-34 APF du 12 février 2004 
portant composition et administration du domaine public en 
Polynésie française ; 

Vu les avis de la commune de Faaone- Taiarapu-Est et de 
la subdivision territoriale de Tahiti de l'arrondissement 
infrastructure de la direction de l'équipement; 

Vu la demande en date du 29 octobre 2013, reçue au 
GEGDP le 30 octobre 2013, formulée par l'entreprise 
SCA Tiapari, 

Arrête: 

Article 1er.- La présente autorisation d'extraction de 
matériaux est délivrée sous les conditions suivantes : 

1 o L'entreprise SCA Tiapari, BP 70403, 98719 Afaahiti, 
désignée ci-après le bénéficiaire, estautorisée à extraire 
mille mètres cUbes (1 000 m3) de tout-venant, à 
l'exclusion de gros éléments 0 > 150 mm, dans une zone 
située à 2, 700 kilomètres en amont de la RC et 
s'étendant sur 300 mètres en amont, dans la rivière 
Mapuaura, sise à Faaone, au PK 4,400, commune de 
Taiarapu-Est, île de Tahiti; 

2° Les matériaux sont destinés aux travaux de 
construction ; 

3° Les matériaux seront extraits à l'aide de la pelle 
mécanique (drague) et transportés par des camions de 
l'entreprise ; 

4° L'extraction et l'enlèvement des matériaux ne pourront 
s'effectuer que pendant le jour, du lever au coucher du 
soleil, et uniquement les jours non fériés et non chômés, 
du lundi au jeudi de 7 heures à 15 heures, et le vendredi 
de 7 heures à 14 heures ; 

5o Le bénéficiaire s'interdit toute extraction en dehors des 
limites mentionnées au plan no 2013-472-123. DEQ/ 
GEGDP ci-annexé. Les travaux d'extraction se feront sur 

une profondeur variant de 0,50 mètre à 1 mètre, selon les 
prescriptions des contrôleurs de la direction de 
l'équipement; 

· 6° Le bénéficiaire s'engage à prendre toutes les précautions 
utiles pour la p:foteètion de l'environnement, à savoir: 

a) Manœuvres adéquates afin de limiter la mise en 
suspension des fines ; 

b) Mise en place d'un cribleur sur le site d'extraction ou 
aux abords immédiats ; 

c) Montage d'un cordon de protection à l'avancement des 
travaux de curage, réalisé en moellons 0 > 150 mm et 
gros blocs trouvés sur. place, destiné à renforcer les 
berges de la rivière et protéger les propriétés 
riveraines ; 

7° Le bénéficiaire devra, suivant les indications de la 
direction de l'équipement, maintenir la libre circulation 
aux abords du lieu d'extraction. Il devra de plus faire son 
affaire personnelle des éventuelles autorisations de 
passage en terrain privé pour accéder ·au site 
d'extraction ; 

go Avant de commencer à extraire, le bénéficiaire fera 
approuver sur place le piquetage de la zone d'extraction 
autorisée ainsi que le relevé de l'état des lieux 
permettant de calculer le volume des matériaux à 
extraire. Le chantier devra être signalé par un panneau 
indiquant le numéro et la date de l'autorisation 
d'extraction, la quantité de matériaux à extraire et la 
date d'expiration de l'autorisation d'extraction. Les 
instructions qui seronf données au bénéficiaire 
ultérieurement par la direction de l'équipement devront 
être scrupuleusement et impérativement suivies ; 

go Le bénéficiaire est tenu de produire un état à jour des 
quantités journalières des matériaux extraits et de le 
présenter à toute réquisition des agents assermentés de 
la dirèction de l'équipement, pour visa; 

~oo A l'expiration du délai d'exécution, il sera établi par la 
direction de l'équipement un procès-verbal de conformité 
sur lequel sera porté le volume des matériaux extraits 
réellement, permettant de calculer le solde de la 
redevance d'extraction des matériaux à la caisse de la 
direction des affaires foncières, division recette et 
conservation des hypothèques ; 

11 o Le bénéficiaire versera à titre d;acompte à la caisse de la 
direction des affaires foncières, division recette et 
copservation des hypothèques, la redevance 
correspondant à la moitié du cubage autorisé, soit la 
somme de deux cent mille francs CFP (1 000: 2 =500m3 

à 400 F CFP/m3 = 200 000 F CFP). 
Le bénéficiaire fournira à la direction de l'équipement 
une copie du récépissé attestant le paiement de la 
redevance avant notification de l'autorisation. Cette 
autorisation ne sera valable qu'accompagnée de ce 
récépissé. 
La seconde fraction de la redevance sera· acquittée en 
fonction de la quantité réellement retirée, déduction 
faite de la première fraction, après achèvement des 
travaux avec présentation du récépissé de paiement à la 
direction de l'équipement; 

12° Sous peine de retrait de l'autorisation et des poursuites 
judiciaires dont le bénéficiaire pourrait faire l'objet, le 
bénéficiaire, son représentant sur les lieux et · les 
conducteurs de camions devront être constamment 
porteurs de l'autorisation et de l'état des quantités 
extraites journellement et les présenter à toute 
réquisition des agents de la force publique et des agents 
assermentés de l'~dministr·ation; 

13° La présente autorisation n'est accordée qu'à titre 
précaire. Elle est révocable sans indemnité à la première 
réquisition de la direction de l'équipement. Le non­
respect des engagements pris par le bénéficiaire et des 
prescriptions des contrôleurs de la direction de 
l'équipement, entraînera notamment la résiliation 
immédiate de l'autorisation. 
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Art. 2.- L'autorisation est valable à compter de la date de notification du présent arrêté pour urie durée de deux (2) mois. 
Cette autorisation sera périmée de plein droit : 

à l'expiration du délai ci-dessus ; · 
dans le cas où l'arrêté n'a pas été notifié trois (3) mois après la date de sa délivrance du fait de la non-présentation du 
bénéficiaire auprès de la direction de l'équipement. 

Art. 3.- Le directeur de l'équipement est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au bénéficiaire et publié au 
Journal officiel de la Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 18 février 2014. 

DIRECTION DE 
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ARRETE no 1648 MET.AU.ISLV du 19 février 2014 autorisant 
M. Ronald Titiona Atger, à réaliser les travaux 
d'aménagement et de viabilisation du lotissement 
Te Nanaorie 1, composé de 8 lots sur une partie de la 
terre Vaiorie, cadastrée nos 3, 25, 29,35 et 38, section OV, 
sise à Opoa, commune de Taputapuatea. 

Le ministre de l'équipement, de l'urbanisme et des 
transports terrestres et maritimes, 

Vu la loi organique n°· 2004-192 du 27 février 2004 portant 
statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi 
no 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut 
d'autonomie de la Polynésie française; 

Vu l'arrêté no 388 PR du 17 mai 2013 modifié portant 
nomination du vice-président . et des autres ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions; 

Vu l'arrêté no 824 PR du 18 novembre 2013 modifié relatif 
aux attributions du ministre de l'équipement, de l'urbanisme 
et des transports terrestres et maritimes; 

Vu le code de l'aménagement de la Polynésie française; 

Vu l'arrêté no 2081 AA du 23 août 1961 relatif aux 
lotissements ; 

Vu l'arrêté no 940 CM du 11 juillet 2013 portant 
nomination de Mme Brigitte Ottavy en qualité de chef du 
service de l'urbanisme ; 

Vu l'arrêté no 10259 MET du 30 décembre 2013 modifié 
portant délégation de signature à Mme Brigitte Ottavy, chef 
de service de l'urbanisme et à certains· de ses agents ; 

Vu l'arrêté n° 10260 MET du 30 décembre 2013 portant 
délégation de signature à Mme Brigitte Ottavy, chef de 
service de l'urbanisme, en matière de travaux immobiliers; 

Vu l'arrêté no 3523 MET/MAA du 11 juillet 2011 portant 
nomination de M. J acky Tefaatau, ingénieur en chef . de 
1re catégorie hors classe, en qualité de chef de la subdivision 
des îles Sous-le-Vent de la direction de l'équipement 
cumulativement avec ses fonctions de chef de la subdivision 
des îles Sous-le-Vent du service de l'urbanisme ; . 

Vu la délibération no 79-50 du 5 avril 1979 et l'arrêté 
no 1763 OPT du 16 septembre 1980modifié relatifs à la mise 
en place d'installations de télécommunications dans les 
immeubles et les lotissements ; 

Vu le dossier de demande d'autorisation déposée le 
15 septembre 2011 pour la réalisation par M. Ronald Titiona 
Atger du lotissement Te Nananorie 1, composé de 8 lots 
destinés à la construction d'habitations sur la terre Vaiorie, 
cadastrée nos 3, 25, 29, 35 et 38, section OV, sise à Opoa, 
commune de Taputapuatea ; 

Vu l'avis favorable du maire de la commune de 
Taputapuatea du 19 août 2011 ; 

Vu l'avis favorable de la subdivision de l'équipement du 
27 septembre 2011; 

Vu l'avis favorable du centre d'hygiène et de salubrité 
publique du 4 octobre 2011 ; 

Vu l'avis favorable de la cellule-sécurité du 25 novembre 
2011; 

Vu l'avis favorable du chef de la subdivision de 
l'urbanisme des îles Sous-le-Vent du 21 novembre 2013, 

Arrête: 

Article 1er.- M. Ronald Titiona Atger, lotisseur, est 
autorisé à réaliser les travaux d'aménagement et de 
viabilisation du lotissement Te Nanaorie 1, composé de 8lots 
destinés et affectés à la construction de maisons d'habitation 
individuelle, sur une partie de la terre Vaiorie, cadastrée 
nos 3, 25, 29, 35 et 38, section OV, sise à Opoa, cpmmune de 
Taputapuatea. 

Art. 2.- Le dossier du lotissement est composé des pièces 
suivantes et enregistré au service de l'urbanisme (subdivision 
des îles Sous.,.le-Vent) le 15 septembre 2011 et sous le 
numéro 11-283 : 

note de présentation ; 
plan de situation ; 
extrait de plan cadastral ; 
plan topographique ; 
plan parcellaire ; 
plan de voirie ; 
plan du réseau d'assainissement des eaux pluviales ; 
plan du réseau d'eau potable ; 
plan du réseau électrique ; 
plan du réseau téléphone ; 
étude de sol réalisée par le bureau BEGETECH; 
projet de cahier des charges et association syndicale ; 
projet du règlement de construction. 

Art. 3.- Les travaux d'aménagement et de viabilisation 
seront réalisés conformément au dossier pris en 
considération en tenant compte des dispositions suivantes : 

1 o Terrassements : 

Ils devront être réalisés sous la surveillance d'un 
technicien compétent dans le domaine de la géologie qui 
devra vérifier et se prononcer sur la stabilité générale des 
travaux de déblais et de remblais. Les pentes seront réalisées 
de manière à drainer les eaux pluviales de chaque parcelle 
vers les caniveaux prévus à cet effet. Toutes les mesures 
visant à limiter les émissions de poussières et de bruits 
devront être prises. 

2° Viabilisation des lots : 

Chaque lot devra être équipé d'une borne de raccordement 
propre autéléphone, à l'eau et à l'électriçité. 

3° Accès: 

Les lots seront desservis par une route principale de 
8 mètres d'emprise comportant une aire de retournement en 
bout de la desserte, avec une bande de roulement de 
4,50 mètres aménagée en béton. 

4 o Evacuation des eaux pluviales : 

Les caniveaux destinés au recueil et à l'évacuation des 
eaux pluviales devront être cimentés. 
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5° Sécurité incendie: 

Le ·poteau d'incendie normalisé ne devra pas être 
implanté à plus de 200 mètres des bâtiments. Il aura les 
caractéristiques suivantes.: 

1 sortie de diamètre 110 mm normalisé (NFS 61.213); 
un débit minimum de 1 000 lit:res/minute avec une 
pression dynamique de 1 bar (NFS 62.200) au moins. 

6° Alimentation en· eau· potable: 

L'alimentation en eau potable du lotissement sera assurée 
par une conduite de distribution branchée sur le réseau 
existant. Chaque lot sera équipé d'un compteur avec filtre et 
d'une vanne d'arrêt, installé dans .un regard situé dans 
l'accotement de la voie principale du lotissement. 

7o Réseaux électrique et téléphonique: 

Les réseaux électrique et téléphonique seront réalisés 
conformément aux normes techniques de distribution 
publique. 

Avant le début des travaux d'adduction téléphonique, un 
projet détaillé d'infrastructure téléphonique établi· par une 
entreprise agréée par l'O.PT devra être présenté au.centre de 
construction des lignes à Arue (tél : 41 43 62, fax: 45 06 38). 

go Assainissement des eaux usées: 

L'assainissement sera de type individuel, à charge aux 
propriétaires de lot de respecter les normes en vigueur et les 
prescriptions du service d'hygiène. 

Il est recommandé de construire à l'entrée du lotissement 
un abri à poubelles suffisamment dimensionné, couvert, 
clôturé, cimenté et muni d'un siphon de sol. Un point d'eau 
devra être prévu. Les eaux de lavage devront être évacuées 
dans une boîte à graisse avant rejet au puisard. 

Art. 4.- A l'appui de toute demande de certificat de 
conformité du lotissement, les pièces suivantes complétant le 
dossier du lotissement devront être déposées : 

5 exemplaires du plan de bornage et de récolement des 
travaux réalisés ; 
l'attestation de réception du réseau incendie ; 
l'attestation de réception du réseau téléphonique; 
l'attestation de réception du réseau électrique. 

Art. 5.- Le présent arrêté devient caduc si les travaux 
d'aménagement ne sont pas commencés dans un délai de 
dix-huit (18) mois ou achevés dans un délai de trente-six (36) 
mois à compter de sa publication au Journal officiel. 

Art. 6.- Le présent arrêté et le dossier correspondant 
sont mis à la disposition du public, conformément aux 
dispositions de l'article D. 141-22 du code le l'aménagement 
de la Polynésie française, aux secrétariats : 

de la mairie de Taputapuatea ; 
du service de l'urbanisme (subdivision des îles Sous-le­
Vent). 

Art. 7 .. - Le présent arrêté sera notifié à l'intéressé et 
publié au Journal officiel de la Polynésie française. 

Fait à Uturoa, le 19 février 2014. 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de la subdivision du service 

de l'urbanisme des îles Sous-le-Vent, 
Jacky TEFAATAU. 

ARRETE. no 1695 MET du 20 février 2014 por,tant 
modification des dispositions de l'arrêté no 5219 MET du 
19 juillet 2013 en ce qui concerne le volume de 
matériaux à extraire, au profit de l'arrondissement 
maritime et aéroports de la direction de l'équipement. 

Le ministre de l'équipement, de l'urbanisme et des 
transports terrestres et maritimes, 

Vu la loi organique no 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi no 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie dela Polynésie française; 

Vu l'arrêté no 388 PR du 17 mai 2013 modifié portant 
nomination du vice-président · et des ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions; 

Vu l'arrêté no 824 PR du 18 novembre 2013 modifié relatif 
aux attributions du ministre de l'équipement, de l'urbanisme 
et d~s transports terrestres et maritimes ; 

Vu la délibération no 88-142 AT du 13 octobre 1988 
modifiée portant création du service dénommé direction de 
l'équipement ; 

Vu le code de l'aménagement, article D. 171-1 et suivants 
sur l'évaluation de l'impact des travaux, l'extraction de sable, 
des rocheset des cailloux dans les rivières, cours d'eau et sur 
les bords de mer ; 

1 

Vu la délibération no 68-136 du 12 décembre 1968 
modifiée portant réglementation de l'extraction de sable, des 
roches et des cailloux dans les rivières, cours d'eau et sur les 
bords de mer ; · 

· Vu l'arrêté no 722 CM du 27 mai 1998 fixant la liste et les 
seuils des travaux, activités et projets d'aménagement devant 
faire l'objet d'une évaluation d'impact sur l'environnement; 

Vu la notice d'impact sur l'environnement relative à la 
réfection, extension et mise aux normes CREA de la piste 
d'aviation de l'atoll de Puka Puka réalisée par Fenua 
Environnement ; · 

Vu les résultats de la consultation publique du 4 avril 
2013 au 4 mai 2013 de la notice d'impact sur 
l'environnement; 

Vu la délibération no 2004-34 APF du 12 février 2004 
portant composition et administration du domaine public en 
Polynésie française ; 

Vu les avis de la commune de Puka Puka, de la direction 
de l'environnement et de la circonscription des ·Tuamotu­
Gambier; 

Vu l'arrêté no 5219 MET du 19 juillet 2013, portant 
autorisation d'extraction de matériaux sur le domaine public 
maritime; 

Vu la demande en date du 10 octobre 2013, reçue au 
GEGDP le 10 octobre 2013, présentée par l'arrondissement 
maritime et aéroports de la direction de l'équipement, 

Arrête: 

Article 1.- Les dispositions de l'alinéa 1 de l'article 1er de 
l'arrêté no 5219 MET du 19 juillet 2013 sont modifiées comme 
suit: 
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Au lieu de: "L'arrondissement maritime et aéroports de la 
direction de l'équipement, immeuble Tefaifai, route de 
Puurai, 98704 Faa'a, désignée ci-après le bénéficiaire, est 
autorisé à extraire quatre mille mètres cubes (4 000 m3) de 
matériaux coralliens, sur la bande littorale à 800 mètres au 
sud de l'aéroport, commune de Puka Puka". 

Lire : "L'arrondissement maritime et aéroports de la 
direction de l'équipement, immeuble Tefaifai, route de 
Puurai, 98704 Faa'a, désignée ci-après le bénéficiaire, est 
autorisé à extraire cinq mille mètres cubes. (5 000 m3) de 
matériaUx. coralliens, sur la bande littorale à 800 mètres au 
sud de l'aéroport, commune de Puka Puka. 

Art. 2.- L'autorisation est valable à compter de la date de 
notification du présent document pour une durée de dix (10) 
mois. Cette autorisation sera périmée de plein droit : 

à l'expiration du délai ci-dessus ; 
dans le cas où l'arrêté n'a pas été notifié six (6} mois après 
la date de sa délivrance du fait de la non-présentation du 
bénéficiaire auprès de la direction de l'équipement. 

Art. 3.- Le directeûr de l'équipement est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera/notifié au bénéficiaire 
et publié au Journal officiel de la Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 20 février 2004. 
Albert SOLIA. 

ARRETE no 1696 MET du 20 février 2014 portant 
autorisation d'extraction de matériaux dans le cadre du 
curage du domaine public fluvial au profit de 
l'Entreprise Moetaua Julie. 

Le ministre de l'équipement, de l'urbanisme et des 
transports terrestres et maritimes, 

Vu la loi organique no 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi no 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française; 

Vu l'arrêté no 388 PR du 17 mai 2013 modifié portant 
nomination du vice-président et des ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions ; ' 

Vu l'arrêté no 824 PR du 18 novembre 2013 modifié relatif 
aux attributions du ministre de l'équipement, de l'urbanisme 
et des transports terrestres et maritimes ; · 

. Vu la délibération no 88-142 AT du 13 octobre/1988 
modifiée portant création du service dénommé direction de 
l'équipement ; 

Vu la délibération no 68-136 du 12 décembre 1968 
modifiée portant réglementation de l'extraction de sable, des 
roches et des cailloux dans les rivières, cours d'eau et sur les 
bords de mer .; 

Vu la délibération no 77-142 du 29 décembre 1977, 
modifiée par celle du 16 septembre 1982 no 82-92 portant 
réglementation des carrières à Tahiti, Moorea et Raïatea 
avèc interdiction d'extraction dans les lits des rivières et les 
bords de mer ; 

Vu la délibération no 2004-34 APF du 12 février 2004 
portant composition et administration du domaine public en 
Polynésie française ; 

Vu les avis de la commune de Hitia'a . 0 Te Ra, de la 
commune associée de Papenoo et de la subdivision· 
territoriale de Tahiti de l'arrondissement infrastructure de la 
direction de l'équipement ; 

vll. la demande en date du 24 octobre 2013, reçue au 
GEGDP le 28 octobre 2013, présentée par M. Tiareura Mauri, 
gérant de l'Entreprise Moetaua Julie, · 

Arrête: 

Article 1er.- La présente autorisation d'extraction de 
matériaux est délivrée sous les conditions suivantes : 

1 o L'Entreprise Moetaua Julie, BP 110510, 98709 Mahina, 
désignée ci-après le bénéficiaire, est autorisée à extraire 
cent mètres cubes (100 m3) de sable dans le cadre du 
curage des embouchures de la rivière Papenoo (bras Est), 
sise à Papenoo, PK 18, commune de Hitia'a 0 Te Ra, île 
de Tahiti; 

2° Les matériaux sont destinés à la vente (constructions) ; 
3° Les matériaux seront extraits à l'aide de la pelle à main 

et transportés par des camions de l'entreprise; 
4° L'extraction et l'enlèvement des matériaux ne pourront 

s'effectuer que pendant le jour, et uniquement les jours 
non fériés et non chômés, de lundi à jeudi de 7 heures à 
.15 heures et le vendredi de 7 heures à 14 heures; 

5o Le bénéficiaire s'interdit toute extraction en dehors des 
limites mentionnées au plan no 2014-223-103 DEQ/ 
GEGDP ci-annexé. Les travaux d'extraction se feront sur 
une profondeur variant de 0,50 rn à 1 rn, selon les 
prescriptions des contrôleurs de la direction de 
l'équipement; 

6° Le bénéficiaire s'engage à prendre toutes les précautions 
utiles pour la protection de l'environnement, à savoir : 
mànœuvres . adéquates afin de limiter la mise en 
suspension des. fines ; 

7° Le bénéficiaire devra, suivant les indications de la 
direction de l'équipement, maintenir la libre circulation 
aux abords du lieu d'extraction. Il devra de plus faire son 
affaire personnelle des éventuelles autorisations de 
passage · en terrain privé pour accéder au site 
d'extraction ; 

go Avant de commencer à extraire, le bénéficiaire fera 
approuver sur place le piquetage de la zone d'extraction 
autorisée ainsi que le relevé de l'état des lieux 
permettant de calculer lé volume des ~atériaux à 
extraire. Le chantier.devra être signalé parun panneau 
indiquant le numéro et la date de l'autorisation 
d'extraction, la quantité de matériaux à extraire et la 
date d'expiration de l'autorisation d'extraction. Les 
instructions qui seront données au bénéficiaire 
ultérieurement par la direction de l'équipement devront 
être scrupuleusement et impérativement suivies; r 

go Le bénéficiaire est tenu de produire un état à jour des 
quantités journalières des matériaux extraits et de le 
présenter à toute réquisition des agents assermentés de 
la direction de l'équipement, pour visa; 

10° A l'expiration du délai d'exécution, il sera établi par la 
direction de l'équipement un procès-verbal de conformité 
sur lequel s'era porté le volume des matériaux extraits 
réellement, permettant de calculer le solde de la 
redevance d'extraction des matériaux à la caisse de la 
direction des affaires foncières, division recette et 
conservation des hypothèques ; 

lP Le bénéficiaire versera à titre d'acompte à la caisse de la 
direction des affaires foncières, division recette et 
conservation des hypothèques la redevance 
correspondant au cubage autorisé soit, la somme de 
quarante mille francs CFP (100 m3 à 400 F CFP/m3 = 
40 000 F CFP). . 
Le bénéficiaire fournira à la direction de l'équipement 
une copie du récépissé attestant le paiement de la 
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redevance avant notification de l'autorisation. Cette 
autorisation ne sera valable qu'accompagnée de ce 
récépissé. 
Le bénéficiaire devra, sur le site d'extraction, être 
constamment porteur de l'autorisation et de l'état des 
quantités extraites journellement et les présenter à toute 
réquisition des agents de la force publique des agents 
assermentés de la direction de l'équipement; 

12° Sous peine de retrait de l'autorisation et des poursuites 
judiciaires dont le bénéficiaire pourrait faire l'objet, le 
bénéficiaire, son représentant sur les lieux et les 
conducteurs de camions devront être constamment 
porteurs de l'autorisation et 'de l'état des quantités 
extraites journellement et les présenter ·à toute 
réquisition des agents de la force publique et des agents 
assermentés de l'administration; 

13° La présente autorisation n'est accordée qu'à titre 
précaire. Elle est révocable sans ind~mnité à la première 
réquisition de la direction de l'équipement. Le non­
respect des engagements pris par le bénéficiaire. et des 

DIRECTIONDE . 
t,;EQUlP:EMFr~T 

Gtoqpeihenf:d~Emd es :et 
de: ôestf<m,Uu Domain.e ~lllllic 

ÇOMMUNEDE 
HITIM. OTE RA 

(PAPENOO} 

LIEU> 
AUX EMBOUCHURES 

DElA RtVJEREPAPBNOO 

DEMANDEDE: 
ENTREPRISE MOETAUAJUUE 

ENDATEDU: 
24 octohiè 2(}13 

PLANN° 
20U~i23.-J03.!DEQIGEGDP 

.DRESSÉ LE 
3]1011201:4 

DOSSIERN'> iOI4~132 

prescriptions. des contrôleurs de la direction de 
l'équipement, entraînera notamment la résiliation 
immédiate de l'autorisation. 

Art. 2.- L'autorisation est valable à compter de la date de · 
notification du présent arrêté pour une durée de dix(IO) jours 
ouvrés. Cette autorisation sera périmée de plein droit : 

à l'expiration du délai ci-dessus ; 
dans le cas où l'arrêté n'a pas été notifié trois (3) mois 
après la date de sa délivrance du fait de la non­
présentation du bénéficiàire auprès de la direction de 
l'équipement~ 

Art. 3.- Le directeur de l'équipement est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au bénéficiaire 
et publié au Journal officiel de la Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 20 février 2004 .. 
Albert SOLIA. 

SITUATiON 

N 

* 
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ARRETES DU PRESIDENT 
DE L'ASSEMBLEE DE LA POLYNESIE FRANÇAISE 

ARRETE no 2-2014 APF/SG du 20 février 2014 portant 
ouverture de la session extraordinaire de l'assemblée de 
la Polynésie française. 

Le président de l'assemblée de la Polynésie française, 

Vu la loi organique no 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi no 2004-193 du 27 février 2004 
modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie 
française ;, 

Vu la lettre no 439-02.14 PR du 20 février 2014 de 
M. le Président de la Polynésie française, 

Arrête: 

Article 1er.- La session extraordinaire de l'assemblée de 
la Polynésie française est ouverte à compter du mardi 
25 février 2014 à 9 heures avec l'ordre du jour suivant: 

projet de délibération portant approbation de l'avenant 
no 16 au contrat de projets Etat-Polynésie française 
(2008-2013) ; 
projet de délibération portant approbation de la 
convention cadre pluriannuelle (2014-2016) relative au 
concours de l'Etat aux investissements prioritaires de la 
Polynésie française (3e instrument financier) ; 
projet de loi du pays relatif au personnel navigant sur les 
courriers long trajet des aéronefs long-courrier; 
projet de loi du. pays portant modification et complétant 
certaines dispositions relatives à la propriété 
industrielle ; 
projet de loi du pays portant modification de la loi du pays 
no 2007-2 du 16 avril2007 modifiée relative à l'emploi des 
travailleurs handicapés ; 
projet de délibération portant modification de la 
délibération n° 80-37 du 27 mai 1980 modifiée créant un 
régime de retraite des conseillers territoriaux et des 
conseillers du gouvernement ; 
projet de délibération portant approbation du projet de 
convention relative à l'attribution d'une subvention de 
l'Etat au titre de la 1re tranche du projet "Fiber To The 
Home" dans le cadre du programme de rattrapage en 
matière d'équipements structurants du Fonds 
exceptionnel d'investissement (FEI) 2013; 
projet de loi du pays portant modernisation de la publicité 
foncière; 
projet de loi du pays portant création d'un dispositif de 
soutien à la création audiovisuelle et numérique (SCAN) 
en Polynésie française ; 
projet de loi du pays portant réglementation de la 
concurrence en Polynésie française ; 
projet de délibération portant modification de la 
délibération no 95-205 AT du 23 novembre 1995 portant 
adoption de la réglementation budgétaire, comptable . et 
financière de la Polynésie française et de ses 
établissements publics ; 
projet de loi du pays instituant un dispositif d'aide en 
faveur du développement aquacole sur l'atoll de Makemo 
situé dans l'archipel des Tuamotu-Gambier. 

Art. 2.- Le présent arrêté sera publié au Journal officiel 
de la Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 20 février 2014. 
Edouard FRITCH. 

ACTES DU CONSEIL ECONOMIQUE, 
SOCIAL ET CULTUREL 

DECISION no 2014-3 CESC du 11 février 2014 portant 
adoption du budget du Conseil économique, social et 
culturel de la Polynésie française pour l'exercice 2014. 

Le Conseil économique, social et culturel de la Polynésie 
française, 

Vu la loi organique no 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée . portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi no 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ; 

Vu la délibération no 95-205 AT du 23 novembre 1995 
modifiée portant adoption de la réglementation budgétaire, 
comptable et financière de la Polynésie et de ses 
établissements publics ; 

Vu la délibération no 2013-121 APF du 4 décembre 2013 
approuvant le budget général de la Polynésie française pour 
l'exercice 2014 ; 

Vu la lettre no 145 CESC 2014 du 3 février 2014 portant 
convocation d~s .membres de la commission du budget ; 

Vu la lettre no 158 CESC 2014 du 6 février 2014 portant 
convocation en séance plénière des membres du Conseil 
économique, social et culturel de la Polynésie française ; 

Dans sa séance du 11 février 2014, 

Décide: 

Article 1er.- Le budget de fonctionnement du Consei 
économique, social et culturelpour l'exercice 2014 est établi à 
la somme de quatre-vingt-quatorze millions trois cent mille 
francs CFP (94 300 000 F CFP) ventilée comme suit 
(en F CFP): 

En recettes 

Chapitre Article 
960 7412 

Total des recettes 

En dépenses 

Chapitres Articles 
960 606 

613 

615 

616 

618 

623 

624 

625 

626 

628 

Libellé Montant 
Dotation globale forfaitaire de la Polynésie 94 300 000 
française 

94 300 000 

Libellés Montant 
Achats non stockés de matières et fournitures 8 000 000 

Location 1 000 000 

Entretien et réparations 5 000 000 

Primes d'assurances 350 000 

Divers services extérieurs 1 200 000 

Publicité, publication, relations publiques 1 200 000 

Transports 600 000 

Déplacements et missions 600 000 

Frais postaux et frais télécommunications 1 300 000 

Divers · autres services extérieurs 2 300 000 
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Chapitres Articles Libellés Montant 
961 681 Dotations aüx amortissements et provisions 3 595 067 
962 641 Rémunérations du personnel 1 000 000 

645 Charges sociales 350 000 
Total des dépenses 94 300 000 

Art. 2.- Le budget d'investissement du Conseil 
économique, social et culturel pour l'exercice 2014 est établi à 
la somme de treize millions cinq cent quatre-vingt-quinze 
mille soixante-sept francs CFP (13 S95 067 F CFP) en 

. autorisation de programme CAP) et de sept millions cinq cent 
quatre-vingt-quinze mille soixante-sept francs CFP 
(7 595 067 F CFP) en crédit de paiement (CP) ventilés comme 
suit (en F CFP) : 

En recettes 

Chapitre Articles Libellés Montant AP Montant CP 
900 204 Subvention d'investissement 

2014 10 000 000 5 000 000 

PARTIE NON 

Chapitre Articles Libellés MontantAP Montant CP 
281 Amortissement des immobili-

salions corporelles 3 595 067 3 595 067 

Total des recettes 13 595 067 7595 067 

En dépenses 

Chapitre 1 Article 1 Libellé MontantAP Montant CP 

1 218 1 Matériel de bureau 13 595 067 7595067 

Total des dépenses 13 595 067 7595 067 

Art. 3.- Le président du Conseil économique, social et 

culturel de la Polynésie française est chargé de l'exécution de 

la présente décision qui sera publiée au Journal officiel de la 

Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 11 février 2014. 

Le président, 

Angéla FREBAULT. 

OFFICIELLE 

ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 

SARLTARAVANART 

Avis de constitution 

Avis est donné de la constitution d'une société présentant 
les caractéristiques suivantes : 

Forme : Société à responsabilité limitée (SARL). 
Dénomination :.TARAVANART. 
Siège social :Route de la pointe Vénus, ·quartier Mahina 

Nui, 98709 Mahina. 
Objet : Gestion d'un centre éducatif et culturel. 
Durée : 99 années. 
Capital: 100 000 francs CFP. 
Gérance: M. Hildevert LORSOLD. 
Immatriculation au RCS ·de Papeete. 

Pour avis. 

Mes Julien CHAN - Jeanne LOLLICHON 
Notaires associés 

BP 13019 Moana Nui, 98717 Punaauia 

SARL LA GRANITERIE DU FENUA 
Société à responsabilité limitée 

Au capital de 200 000 F CFP 
Divisé en 200 parts de 1 000 F CFP chacune 

Siège social : Paea, PK 19,500, côté montagne, 
servitude Cadousteau 

RCS:TPI1411 B 
no TAHITI : A93762 

Avis de modification 

Il résulte des décisions de l'assemblée générale des 
associés en date du 18 février 2014, les modifications 
suivantes aux mentions anciennement publiées: 

Gérance 
Ancienne mention : La gérante de la société est 

Mlle Herenui Teraipoia Taiana LEHARTEL, demeurant à 
Paea, Tahiti, 98711 Polynésie française, PK .19,500, côté 
montagne, servitude Cadousteau. 

Nouvelle mèntion : La gérante de la société est 
Mlle Stéphanie BARRIERE,, demeurant à Paea, Tahiti, 
98711 Polynésie française, PK 19,500, côté montagne, 
servitude Cadousteau. 

Pour avis et mention, 
La gérance. 

ECO CAR 
Société à responsabilité limitée 

Capital social de 1 000 000 F CFP 
Siège social : Qua-:tier Mai, PK 5,500, côté montagne, 

Faa'a, Tahiti, Polynésie française 

Avis de constitution 

Aux termes d'un acte sous seing -privé en date du 
30 janvier 2014, à Papeete, il a été constitué une société 
présentant les caractéristiques suivantes : 

Dénomination sociale : ECO CAR., 
Forme sociale : Société à responsabilité limitée. 
Siège social : Quartier Mai, PK 5,500, côté montagne, 

Faa'a. 
Objet social : La société a pour objet directement ou 

indirectement en tout pays la location de courte durée de 
voitures et de véhicules automobiles légers sans chauffeur ; la 
participation directe ou indirecte de la société dans toutes 
opérations, entreprises ou sociétés créées ou à créer pouvant 
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se rattacher à son objet par voie de création de sociétés 
nouvelles, d'apport, de souscription ou d'achat de titres ou 
droits sociaux, de fusion ou autrement, de création, 
d'acquisition, de location, de prise en location-gérance de tous 
fonds de commerce ou établissements ; la prise, l'acquisition, 
l'exploitation ou la cession de tous procédés et brevets 
concernant ces activités. 

Durée de la soeiété : 99 années. 
Capital social: 1 000 000 F CFP. 
Gérance :Luc ZAMMIT, demeurant résidence Le Lotus, 

lot no 6199, Punaauia, Tahiti, Polynésie :française, Stéphane 
KIERZEK, demeurant 6, rue des Demoiselles, 50260 
Sottevast, France, Agnès KIERZEK, demeurant 6, rue des 
Demoiselles, 50260 Sottevast, France et Delphine KIERZEK, 
demeurant résidence Le Lotus, lot no 6199, Punaauia, .Tahiti, 
Polynésie française. 

Cession de parts : Les parts sociales sont librement 
cessibles par l'associé unique. 

Immatriculation de la société au registre du commerce et 
des sociétés de Papeete~ 

La gérance. 

Mes Julien CHAN - Jeanne LOLLICHON 
Notaires associés 

BP 13019 Moana Nui, 98717 Punaauia 

L'OZIER D'ELLIS 
Société à responsabilité limitée 

Au capital de 200 000 F CFP 
Divisé en 200 parts de 1 000 F CFP chacune 

Siège social : Faa'a, PK 4,500, côté mer 
(BP 60485, 98702 Faa'a centre} 

RCS: TPI13 195 B 
no .TAHITI : A75553 

Avis de modification 

Il résulte d'un acte de cession de parts de la SARL 
I./OZIER D'ElLIS reçu par Me Julien CHAN, notaire associé 
à Punaauia, le 18. février 2014, les modifications suivantes 
aux mentions antérieurement publiées : 

Ancienne mention 
Dénomination: L'OZIER D'ELLIS. 
Enseigne commerciale : Néant. 
Objet social : L'importation, la vente, la commercialisation 

et la distribution de tous produits, marchandises, articles 
relatifs à l'habillement, la mode, la parure, la lingerie, la 
maroquinerie, la beauté, le maquillage, l'esthétique, le soin 
esthétique du corps, des mains, des ongles et de la personne. 
Toutes prestations de services afférentes aux activités 
susvisées. 

Nouvelle mention 
Dénomination : L'OZIER D'ELLIS. 
Enseigne commerciale: L'OZZIS SHOP. 
Objet social : L'importation, la vente, la commercialisation 

et la distribution de tous produits, marchandises, articles, 
relatifs à l'habillement, la mode, la parure, la lingerie, -la 
maroquinerie, la beauté, le maquillage, l'esthétique, le soin 
esthétique du corps, des mains, des ongles et de la personne. 
Toutes prestations de services afférentes aux activités 
susvisées. Le comme~ce de gros de tous types de produits, 
articles et marchandises. 

Les articles 2 et 3 des statuts ont été modifiés en 
conséquence. 

Pour avis e.t mention, 
La gérance. 

ANNONCES DIVERSES 

DISTRICT DE HANDBALL DE HIVA OA 

Dissolution 

Lors de l'assemblée générale ordinaire du 16janvier 2014, 
il a été décidé de dissoudre l'association à l'unanimité. 

ASSOCIATION SPORTIVE FOOTBALL AMERICAIN TE ONO 

RENOUVELLEMENT DU BUREAU : 
(4 décembre-2013) 

Président 

Vice-président 
Secrétaire 
Trésorier 

COLONNA DE LECA CRISTINACCE 
François 

JUSTIN Aurèle 
ADELINE François 
JEAN PIERRE Rudy 

ASSOCIATION TE AUTAEAERAA NO PAREA 

RENOUVELLEMENT DU BUREAU : 
(12 janvier 2014) 

Présidente 
Vice-président 
Secrétaire 
Secrétaire adjointe 
Trésorière 
Trésorière adjointe 

AURAA-TIATIA Yolanda 
MAI Mirella 
TIIHIV A-TEMAIANA Laura 
RAINO Elga 
TEMEHARO Thérèse 
TEHIHIRA Maria 

TAATIRAA TAMARII ZIONA 

RENOUVELLEMENT DU BUREAU : 
(4 février 2014) 

Président d'honneur 
Vice-président d'honneur 
Présidente 
Vice-président 
Secrétaire 
Secrétaire adjointe 
Trésorière 
Trésorière adjointe 

TEURURAI Noël 
TAAROAMEA Gaspard 
TUMARAE Jeannette 
TEURURAI Harold 
TEURURAI Nana 
MANUTAHI Annatila 
TERIIMARAMA Eriera 
V ANE Killéone 

Assesseurs TUMARAE Arsène 
TEURURAI Mareta 

ASSOCIATION MOlE ATEA 

RENOUVELLEMENT DU BUREAU : 
(28 janvier 2014) 

Présidente TEMAUU Sheily 
Secrétaire TEMAUU Eliuda 
Trésorière ROOPINIA Raita 
Assesseur REHIA Vanina 

Page LEXPOL 101 sur 104



3172 JOURNAL OFFICIEL DE LA POL YNESIE FRANÇAISE 25 Février 2014 

ASSOCIATION VAHINE HEl POROHITI 

RENOUVELLEMENT DU BUREAU : -
(20 janvier 2014) 

Présidente 
Vice-président 
Secrétaire 
Secrétaire adjoint 
Trésorier 
Trésorier adjoint 

TEINAURI Ounumana 
TEINAURI Adrien 
TEINAURI Raimanoarii 
TEINAURI Gervais 
TEAPERU Andrew 
-TEINAURI André 

ASSOCIATION ARTISANALE ANAUU 

RENOUVELLEMENT DU BUREAU : 
(29 janvier 2014) 

Présidente 
Secrétaire 

-Trésorier 

HAPIPI Rose 
HAPIPI Christelle 
TISSOT Emile 

ASSOCIATION TE U'l OAOA NO EIMEO 

RENOUVELLEMENT DU BUREAU : 
. (25 janviér 2014) 

Présidente 
Secrétaire 
Trésorier 

. CHA VEY Daphné 
TAMAJean 
BESSERT Clément 

DISTRICT DE HANDBALL DES ILES MARQUISES DU SUD 
(Récépissé no 226 DRCL du 7 février 2014) 

Extraits de. statuts 

Il est créé le 20 janvier 2014 une association dénommée 
DISTRICT DE HANDBALL DES ILES MARQUISES DU 
SUD. 

Elle a pour but dans le respect des. statuts et règlements 
de la Fédération tahitienne de handball : · · 

d'organiser, de développer et de contrôler la pratique du 
handball sur les îles de Riva Oa, Tahuata et Fatu Iva; 
de créer des liens culturels, administratifs et moraux 
entre lui-même et ses associations ; 
d'entretenir tous rapports avec la Fédération tahitienne 
de handball et la ligue des îles Marquises et tous les 
autres groupements affiliés ou reconnus par ce dernier 
avec les pouvoirs publics. 

Son siège est fixé à Atuona, Riva Oa. 

Sa durée est illimitée. 

COMPOSITION DU BUREAU : 

Présidente 
Vice-président 
Secrétaire 
Secrétaire adjointe 
Trésorière 
Trésorier adjoint 

TEIKITEETINI Ani 
PETERANO Christian 
PETERANO Dayana 
SAI-NE Rinano 
PETERANO Caroline 
MENDIOLA Domingo 

ASSOCIATION NUUREHlA 
(Récépissé no 3792 DRCL du 18 février 2014) 

Extraits de statuts 

Il a été créé une association familiale le 11 février 2014 
sous l'égide de la loi du 1er juillet 1901 dénommée 
NUURERIA. 

Elle a pour but : 

de mener une actionde solidarité et d'entraide; 
d'apporter un soutien moral et matériel si néces·saire aux 
membres de la famille ayant subi un sinistre suite à des 
catastrophes naturelles ; 
le respect des statuts et règlements dans la famille ; 
de regrouper, de se reconnaître et de resserrer le lien 
familial; 
de recueillir tous les documents officiels dans les services 
concernés (tribunal, état civil, cadastre, notaire, etè.) ; 
de mettre en place notre gé"néalogie exacte et -précise 
d'une succession ; 
d'engager toutes actions pour faire aboutir les 
revendications concernant notre patrimoine; 
de défendre et de protéger les biens familiaux ; 
d'avoir son identité familiale et juridique de la 
généalogie ; 
d'organiser des rencontres et échanges culturels avec 
d'autres familles à l'étranger ou dans les îles; 
d'organiser des soirées de gala, des dîners dansants, des· 
journées corporatives, des ventes de gâteaux ou de plats 
dans le but de financer les besoins des affaires 
administratives de l'association. 

Son siège social est fixé au PK 13,800, côté mer, à Tautira. 

Sa durée est illimitée. 

Président 
Secrétaire 
Trésorière 

COMPOSITION DU BUREAU : 

TEPAJoël 
TEPA Otuanaa­
TOOMARU Brenda 

CONFEDERATION DES PROFESSIONNELS DE SANTE 
LIBERAUX DE POl YNESIE FRANÇ~ISE (CPSLPF) 

Extraits de statuts 

Il est institué le 10 février 2014 la CONFEDERATION 
DES PROFESSIONNELS DE. SANTE LIBERAUX DE 
POLYNESIE FRANÇAISE (CPSLPF) régie par: la loi 
no LP. 2011-15 du 4 mai 2011. 

Elle a pour but de regrouper l'ensemble des professionnels 
de santé du secteur libéral afin de promouvoir des actions qui 
contribuent à l'amélioration et à la mise à jour du système de 
santé, d'étudier, de défendre et de sauvegarder les intérêts 
moraux et professionnels des adhérents des différents 
syndicats constitutifs, au titre individuel comme au titre 
collectif, et en particulier : 

d'œuvrer en accord avec les pouvoirs publics, le ministère 
· de la santé et tous les organismes concernés par la santé 
publique ou privée, afin d'assurer, par tous les moyens 
légaux, la sécurité, le libre exercice et le développement de 
leur activité, tout en étant une force de propositions ; 
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de permettre la représentation collective de ses membres 
devant toute personne physique ou morale publique ou 
privée; 
d'aider de ses conseils les membres qui s'adressent à elle; 
de diffuser à ses adhérents l'information et les 
renseignements pouvant les éclairer dans l'exercice et la 
continuité de leur activité ; 
et d'une manière générale de défendre et de représenter 
ses adhérents sur toutes les questions les concernant 
directement ou indirectement au niveau de la commune, 
du territoire ou de l'Etat ; 

· de faire tous les actes autorisés par les lois, décrets, 
délibérations et arrêtés conformes à ces objets. 

Son siège social est fixé à Papeete, Titioro. 

Sa durée est illimitée. 

COMPOSITION DU BUREAU : 

Président 
Vice-présidente 
Secrétaire 
Trésorière 
Assesseur 

FERNANDEZ Jérôme 
POULIQUEN-PIERRE Geneviève 
CHENEL Yasmina 
BALIGOUT Catherine 
PIGOUNIDES Anne 

ASSOCIATION PARURU lA TAHARUU 
(Récépissé no 3756 DRCL du 12 février 2014) 

Extraits de statuts 

Uest fondé le 25 janvier 2014 une association régie par la 
loi du 1er juillet 1901 modifiée et le décret du 16 août 1901 
dénommée ASSOCIATION PARURU IA TAHARUU. 

Elle regroupe toutes les personnes propriétaires ou 
locataires du quartier Tehaamatai. 

Elle a pour objet : 

de protéger en respectant l'environnement; 
de veiller au respect du bon voisinage ; 
d'agir contre les nuisances olfactives, audibles et 
inaudibles pouvant porter atteinte aux personnes et à 
l'environnement ; 
d'entretenir le chemin principal et les servitudes qui y 
sont rattachées. 

Son siège social est fixé dans le quartier Tehaamatai, 
PK 38,500, côté montagne, à Papara. 

Sa durée est illimitée. 

COMPOSITION DU BUREAU : 

Président 
Vice-présidente 
Secrétaire 
Secrétaire adjointe 
Trésorière 
Trésorière adjointe 

SHAN Assan 
MICHALIK Catherine 
FAGU Vaitiare 
TEF AAF ANA Marie-Pierre 
DEXTER Turia 
CAVE Brigitte 

ASSOCIATION MEDIATHEQUE COMMUNALE DE HIVA OA 
(Récépissé no 242 DRCL du 10 février 2014) 

Extraits de statuts 

Il est fondé le 25 janvier 2014 une association régie par la 
loi du 1er juillet et le décret du 16 août 1901 dénommée 
.MEDIATHEQUE COMMUNALE DE HIVAOA. 

Elle a pour but : 

le développement et la promotion de la culture et de la 
lecture dans la commune de Riva Oa; 
la gestion d'une médiathèque ouverte à tous les habitants 
de la commune (prêt et consultation des documents) ; 
la création d'une salle réservée aux enfants pour la lecture 
et les jeux, l'initiation à l'informatique (jeux de société, 
échecs, etc.) ; 
le soutien des œuvres d'éducation populaire par 
l'organisation de manifestations culturelles en 
partenariat avec les associations de la commune 
(expositions, spectacles, conférences rencontres; .. ). 

Son siège social est fixé à la médiathèque de Riva Oa. 

Sa durée est illimitée. 

COMPOSITION DU BUREAU : 

Président 
Vice-présidente 
Secrétaire 
Secrétaire adjointe 
Trésorière 
Trésorière adjointe 

RICHARD Jean-François 
SHAN GraZiella · 
BLONDY Catherine 
TEIKITEETINI Ani 
ROCHE Marie-Jeanne 
TERIITEHAU Sylvia 
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ANNONCES MARCHES· PUBLICS 

AVIS D'APPEL A LA CONCURRENCE No 5-14 MET 
Marché de travaux passé par la Polynésie française, 

ministère de l'équipement, de l'urbanisme 
et des transports terrestres et maritimes 

1 

1. Objet du marché : Construction d'une cale de mise à 
l'eau à la marina Louarn de Hao, archipel qes Tuamotu­
Gambier. 

2. Mode de passation :Appel d'Offres ouvert (articles 19, 
20, 23 à 25 du CMP) sans possibilité de variante. 

3. Consultation du règlement de la consultation et de 
l'ensemble du dossier :Auprès du bureau des marchés de la 
direction de l'équipement, centre administratif, 11 rue du 
Commandant-Destremeau, Bâtiment Al, 3e étage. A la 
demande des entreprises, le détail estimatif pourra être 
transmis par fax par le bureau des marchés de la direction de 
l'équipement.(tél : 46 80 90, fax: 46 83 05). 

4. Les conditions auxquelles doivent répondre les offres et 
notamment le modèle suivant lequel elles doivent être 
présentées : Sont indiquées dans le DCE qui peut être 
consulté dans les conditions fixées au 3. 

5. Retrait du dossier de consultation : Auprès de Tahiti 
Reprographie Services, BP 41327, 98713 Papeete, Tahiti, 
tél : 70 36 30, fax : 43 66 64. 

6. Envoi à la publication le: 18 février 2014. 
7. Remise des offres : Au bureau des marchés de la 

direction de l'équipement, -centre administratif, 11, rue du 
Commandant-Destremeau, bâtiment Al, 3e. étage avant le 
24 mars 2014 à 11 heures, délai de rigueur (toute offre 
parvenue après cette heure sera rejetée). 

8. Validité des offres: 180 jours à compter de la date limite 
de remise des offres. 

9. Critères de jugement des offres : Offre économiquement 
et techniquement la plus avantageuse appréciée en fonction 
des critères dans le règlement de consultation . 

. 10. Justifications à produiredétaillées dans le règlement 
de la consultation : Entre autres : références, plan de charge, 
mémoire justificatif, certificat CPS (la date de validité portée 
sur ce certificat ne devra pas être antérieure à un mois de la 
date limite de remise des offres), certifications par 
l'administration fiscale (service des contributions et Trésor 
public) attestant au 31 décembre précédent de la situation 
fiscale régulière de l'entrepreneur à l'égard de ses obligations 
déclaratives et de paiement de l'impôt (situation à jour pour 
l'année précédente et soldée pour les autres années). . 

Le ministre de l'équipement, de l'urbanisme 
et des transports terrestres et maritimes, 

Albert SOLIA. 

AVIS D'APPEL A LA CONCURRENCE N° 6-14 MET 
Marché de travaux passé par la Polynésie française, 

ministère de l'équipement et des transports terrestres, 
en charge des ports et des aéroports 

J. Objet du marché: Travaux de confortement du talus 
aval de la route de ceinture au PK 5,800, commune de Faa'a 
sur l'île de Tahiti, archipel des îles. du Vent. 

2. Mode de passation :Appel d'offres ouvert (articles 19, 
20 et 23 à 25 du CMP). 

3. Consultation du règlement de la consultation et de 
l'ensemble du dossier auprès du bureau des marchés de la 
direction de l'équipement, centre administratif, 11, rue du 
Commandant-Destremeau, bâtiment Al, 3e étage. 

A la demande des entreprises, le détail estimatif pourra 
être transmis par fax par le bureau . des marchés de la 

. direction de l'équipement (tél. : 46 80 90,fax: 46 83 05). 
4. Les conditions auxquelles doivent répondre les offres et 

notamment le modèle suivant lequel elles doivent être 
présentées, sont· indiquées dans le DCE qui peut être 
consultés dans les conditions fixées au 3. 

5. Retrait du dossier de consultation chez : RS Entreprise, 
rue de la Canonnière-Zélée, BP 3209, 98713 Papeete, Tahiti, 
tél. : 45 02 38, fax: 58 35 16. 

6. Envoi à la publication le: 19 février 2014. 
7. Remise des offres au bureau des marchés de la direction 

de l'équipement, centre adminsitratif, 11, rue du 
Commandant-Destremeau, bâtiment Al, 3e étage avant le 
24 mars 2014 à 11 heures, délai de rigueur (toute offre 
parvenue après cette heure sera rejetée). 

8. Validité des offres: 150 jours à compter de la date limite 
de remise des offres. 

9. Critères de jugement des offres : Offre économiquement 
et techniquement la plus avantageuse appréciée en fonction 
·des critères dans le règlement de consultation. 

10. Justifications à produire détaillées dans le règlement 
de la consultation : Entre autres, références, plan de charge, 
mémoire justificatif, certificats CPS (la date de validité 
portée sur ce certificat ne devra pas être antérieure à un mois 
de la date limite de remise des offres), certifications par 
l'administration fiscale (service des contributions et Trésor 
public) attestant au 31 décembre précédent, de la situation 
fiscale régulière de l'entrepreneur à l'égard dè ses obligations 
déclaratives et de paiement de l'impôt (situation à jour pour 
l'année précédente et soldée pour les autres. années). 

Le ministre de l'équipement, de l'urbanisme 
et des transports terrestres et maritimes, 

Albert SOLIA. 
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